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·de 
l'Homme fort 

A :ra_picle décomp~si tion -~e la folle rébellion des généraux 
ile doit pas faire illusiQn , sur la force -et l'efficacité réelles · L du régime gauUiste .. Sans la réaction clef forcés . ·populaires -

et sans l'attitude résolue du contingent, le coup aurait . probable-
ment réus51t. Si l'attitude du chëf de l'Etat fut conforme au carac­
tère du personnage, par contre les structures du système vacillè­
rent de façon visible. · · · ~· ' · · ·· · ·' · · ' · .. , 
, . 1!11-pl'Ovisation, compliçités, -contradiction.s . ~t. · désax:i;oi ,;ca:r~i, .t:• 

. risèrent les· premières réactions des responsables.' - · 
Lé nouveau régime av.ait eu pourtant trois annkès .poui se met- . 

tre en place et en avril 1960, M. M:ichel Debré disait à Alger d:'un 
ton péremptoire : cc Nous avons désormais un Etat ». Cet Etàt 

· à failli se · dissoudre · en vingt-quatre heures, soit beaucoup plus vite 
que la IV• République, bien qu'à ·l'inverse de mai 1958, un grand 
personnage · eût quitté, pour s'installer au pouvoir, la salle d'at­
tente d_'où•il pa'ralysait la République . 

. • Dans ses mains .. ce pouvoir est rapidement devenu le pouvoi ,r 
. _pe:rsol!riel_. Un Parlement rarement réuni et qui, au lendemain 

même du dxa,me_ d'Alger, discute , placidement de la formatio~ pr_o· 
fessiorineJlé des vieux travailléurs, - 7.1.n part~ majoritaire, ·l'U : 
N.R; qui èn : tarit qÜ1in"èondit1.orinèl, s 'intërâi_t de èonnàître 'èlù -do: 

. maine réser:vé au chef -dé l'Etat, ç'est-à-dire .,de l'essentiel, - -un gou• 
vernement de coinmis : telle est la structure subalterne. 

L'indifférence, v-0ire le mépris des hommes, préside aux choix, 
Le générnl de la BoJlardière reste exilé en Afrique, mais dans les 
entourages, on trouv,e les hommes du 13 mai : le générnl de Beau­
fort - à l'Elysée, les généraux Petit et Nicot à Matignon. 'Dans les · 
rapporls avec la Communauté européenne d'Algéde, c'est le règne 
de l'inhumanité : on n'explique ri en, on ne tente .pas de convaincre. 
Nous avons fortement dénoncé - les fautes des Français d'Algérie, 
mais n'eût-il _pas été à la fois .humain et politique de leur dire 
quel pouvait être leur avenir et de ne pas les soumet tr e au langage 
sec et ab_rupt de la conférence dé presse tenue par le général de 
Gaulle _le·l0 avril 1961 ? Leur sort ne peut pas être tranché « avec 
le plus gr~nd sang-froid >> et tle·s solutions drnmatiques considé ­
rées « avec un cœur parfaitement tranquille ». 

Quant à l'armée, une ambiguïté certaine, des promotions et 
des décorations déconcertantes, une alt ernance de laisser-faire et 
d'objectifs brutalement révélés ne devaient-elles pas la conduire à 
la révolte ? . -

T ',OUT ·cela procède d'un~ philosophie ~rchaîqu~, d'une · con• 
. cep.lion suivant laquelJe . il importe · peu qlle J.a ;nation soit 

. représentée par - des « i~termédiaires » puisqu'à lûi seu!, le 
çlièf de'. !:Etat , incàrne la natio ·u -et qu'il lui iuccimbe d'apprécier · 
souverainement cles intérêts _ d-e la F:rance et de .les exprimer. La 
notion .de g'uide, déjà si ·c1angerëiise, est elle-même dépassée ·jJUis­
qtie pour de Gaulle, il est la Frnnce. 

Il était !'Exécutif, il devient Je Législatif et il sera le Judi­
ciaire en composant avec ses fidèles le Haut-Tribunal militaire. 

En fait, cette concentration des pouvQirs trahit un grand - yide 
et · conduit à une 'grande . faiblesse car ,nul ne peut .gouverner effi­
cacemenf sans la coopération consciente et ac-tive du peuple. L'hom• 
me seul est fragile, et en définitiv~, se retrouve sans intermédi-afres 
entre le micro et les transistors. 

Seule, la démocratie peut _ perm~ttre un pouvoir stable et effi. 
cace. . 

Au risque de noûs trouver mie fois de plus à contre-~ourant, 
nous ne cesserons de le proclamer. 

Le P.S.U. doit lutter dans l'immédiat pour le châtim ent des 
factieux , l'~puration en profondeur, la négociation avec l_e G.P.R.A. 
mais les objectifs circonsta:ùc~els doive!}t s'insérer . d!!nS la lutte 
:Èondament~le pour ·instàurer _une 'véritable démocratie. , 

Alain SAVARY -: 
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flashes 
ETATS-UNIS 

M. Walter Reuther, président du Syo,dicat de 
l'A'utomobile, a présenté aux délégués de son 
tyndi'°>t "" projet dit de « semaine flexible •· 
Dans les périodes de moi11dre activité, la durée 
de la semaine de travai.l serait ramenée • 
3.5 hei,res, le salaire étant maintenu .au taux 
normal correspondant à 40 heures. Da11s les 
périodes d'actill'ité plus forte, la durée de la 
semaine de travail · serait portée au-deli cfe 
40 heures, mais les heures supplémentaires 
seraient payées au tarif l'!ormal el n0r, plus, 
comme actuellement, i un tarif de 50 i 
100 % supérieur. La différence de 5 heures 
entre les 35 heures effectuées en période creuse 
et les 40 heures payées sera it i la charge d'une 
caisse spéciale que l'Etat fédéral alimenterait 
au moyen d'un impôt de 1 % sur le chiffre 
d'affaires. L'élaboration de ce projet est due 
poi,r une part à la crise que traverse i l'heure 
a<t..elle l'industrie automobile américaine; mais 
elle s' inscrit également dans la politique géné- . 
raie que mène depuis plusieurs années Waller 
leuther avec deux objectifs principaux :· la 
réduction de la durée de travail et la sécu-rité 
cle l'emploi. 

SIERRA LEONE 
le petit territoire de Sierra Leone a accédé 

le 27 avril i l'indépe.,dar,ce qui lui avait été 
promise l'an dernier par le Gouvemement de 
l_d,es. Situé sur la côte occidentale d'Afriqu•, 
entre la Guinée et le Libéria, le nouvel Etal 
compte 2,4 millions d'habitants '-- dont 4.000 
hlancs el 50 .000 créoles - sur une surface de 
72.000 km2 . Ses ressources sont agricoles 
(café, cacao) et miniires ( fer, diamant). Sa 
capital•, Freetown, est une importarne base 
navale britanr,ique. Le gouvememenl de la 
Sierra Leone, qui e,st présidé par Sir Milton 
Margai , a sollicité et obtenu l'admission du pays 
au sein du Commonwealth,' _g__ui compte ainsi 
désormais 13 membres. 

Dans l'Ouest Afriuin, deux territoires se11le. 
-nt reslfllt maintenant sous tvtelle étrangère : 
le premier c'est la Gambie ( 10.000 km2, 
270.000 habitants, capitale Bathurst), protecto­
rat britannique, qui dispose déjà d'un gouver­
nement dirigé par M. Ndiaye et qui obtiendra 
son indépe.,dance l'an prochain. La Gambie ••t 
encastrée dans le territoire sénégalais, les tribus 
et les l•ngues sénégalaises sont l<!s mêmes que 
celles de Gambie : aussi 1. problème d'une 
fédération Sénégal-Gambie ou même d'un rat­
tachement de la Gambie au Sénégal -est-il d'ores 
et déjà posé, et M. Mamadou Dia vienl de s'en 
entretenir avec M. Ndiaye. Le second territoire 
cUpendmt, c'est la Guinée portugaise li, 
~ucune penpective d'évolution n'est ouverte. 

KENYA 
le Gouverneur Patr ick Renison a r.;ussi à 

rompre le fr011t commun des nation.alistes afri­
Nins. Les deux principaux partis du Keny;a 
avaîeo,t jusqu'à présent refusé toute particip;,. 
ti'?" au gouvemement du territoire tant que 
Jomo Kenyatta, initiateur et leader de la lutte 

actualité 
nationaliste, ne Hrait pas libéré. Or le pa,ti 
Kadu vient d'aband011ner cette position et san 
chef, M·. Ngala, a accepté de constituer le nou. 
11eau ministère. Mais le rejet de l'autre parti 
dans l'oppositior, pourrait s'il se prolongeait, 
avoir de graves cor,séquences sur le plan de 
l'ordre et de la tranquillité du territoire. 

ANGOLA 
Les. combats entre nationalistes africaifls et 

forces de répression portugaises se poursuivent 
avec acharneme.il dans le nord du territoire. 
Les insurgés . 0111 adopté la tactique des raids 
contre les postes militaires portugais disséminés 
dans les localités de la brousse . ( L'un de ces 
postes a été sauvé dimanche d'extrême justesse 
par une intervention aérienne.) Comme · le 
pression militaire des insurgés - qui disposeo,t 
de nombreuses - armes automatiques - ne s• 
relâche pas, de nouveaux renforts de troupes, 
de navires et d'avior,s ont été acheminés ven 
l'Ar,g~la par !e Gouvemement de M. Salazar, 
qui s'apprêterait i rema11ier de nouveau son 
gouvernement. Par ailleurs, il faut signaler I• 
déclaration du capitaine Galvao sur le problème 
angolais : parlant à Rio, le leader démocrate 
portugais a affirmé que s' il condamnait la poli• 
tique de force menée en Afrique par le Dr Sa­
lazar, il était cependant d'accord avec son 
adversaire peur reconnaitre que l'Angola n'ét:it 
mûr ni pour l'indépenda11ce ni pour l'autodéter­
mination; dans ces conditions, la solutior, de la 
crise passe, selon le capitaine Galvao, par la 
« redémocratisation du Portugal ,., Mais de 
nombreux exemples devraient montrer au capi• 
taine Galvao que la maturité s'acquiert vite au 
feu des combats; la situation en Angola est 
trop détériorée, la. crise trop aigoë pour ·que 
sa solution puisse atte11dre un hypothétique ré. 
tablissement de la démocratie au Portugal . 

CONGO 
Nouvel épisode de la · tragi-comédie congo­

laise : M . Tschombé a été arrêté par l'armée 
congolaise sur l'ordre de M. Kasavubu. Comme 
les autres leaders politiques du Congo, i l'ex­
ception des lumumbistes, M. Tschombé s'était 
rendu à la Con{é'rence de- la Table Ronde de 
Coquilhatville, où tous les dirigeants congolais 
devaient clMrcher ensemble une solution i la 
crise qui et1sanglante leur pays. 

Dès l'ouverture de la conférence, de violentes 
polémiques se produisirent entre M. Tschombé, 
nfu•a11t tout compromis, et les ministres du 
Gouvemement central, qvi accusèrent le Pre• 
mier katangais d'avoir mené dans tous les do­
maines une politique personnelle, recherché des 
alliances à' l'étranger et fait peser sur le Congo 
un chantage à l'asphyxie économique. Le 27 
avril, M. Tschombé décida de rentrer chez lui; 
c'est alors qu ' intervÏl1t l'armée congolaise : 
occupa.,t l'aérodrome et les issues routières de 
la ville, la 9arnis011 de Coquilhatville mil les 
dirigeants politiques en demeure de s'entendre 
et décida qu 'aucun d ' entre eux ne quitterait 
la ville av""I qu'un accord ne soit c001clu. 
M. Tschombé refusant de siéger i nouveau, Fut 
gardé à vue i l'aérodrome. U semble que 
M. Kuavubu et ses ministres aie.i,t résolu de 

Le billet de Jean BINOT: 

Le meilleur des mondes 
p AR ces temps de putsch avorté, on entend parler beaucoup 

- beaucoup trop - de légalité républicaine et de libertés 
démocr_atiques, alors que le seul respect des nwts et de leur sens 
commlln devrait faire obligation à tous de laisser au moins en repos 
ces Belles au Bois Dormant. 

Certes, il existe une légalité, cela s'appelle gaullisme , et cette 
légalité gaulliste que les trois quarts des Français ont étourdiment 
approuvée à l'automne 58 s'exprime en la personne d'un seul -
monarque sans couronne car il n'a que faire de cet accessoire -
monarque tout de mê,ne et monarque absolu qui peut dire âprès 
l'autre : « C'est légal parce que je le veux ! ». L'article 16 ne 
dit pas autre chose. 

Pozir le moment s'effectue au stade industriel la mise en boîte 
des militaires de haute volée : généraux et colonels passent à la 
casserole, ce qui ouvre à leurs subordonnés de la vei lle d'étonnan­
tes perspectives - ce qui fournit rétrospectivement aux mes sieurs 
de f eue la Quatrième la démonstration de ce qu 'i l fallait faire pour 
meure hors d'état de nuire les quarterons de généraux à la retraite, 
les maniaques du bazoo ka et autres courriéristes en colère. 

Mais songeons du même coup aux Justifiés , aux Bienh eureux 
de l'ère gllullienne : le << Cher -Maître » Mauriac baignant dans la 
béatitude après ce miracle annoncé . par Charles et voulu par le 
Ciel, le pur 'Chllban-Delmas et le bouleversant Debré en route vers 
la vice-présidence (le dernier nommé s'y rend à pied, à cheval et en 
voiture. et la liste des soupirants n'est évidemment pas limitative ..• ) 
enfin les inconditionnels : les Frey, les moins Frey et M. Le Tac. 
Joie ! Joie dans le ciel et sur la terrn ! 

. Les bons récompensés et les mauvais punis, telle est la nature 
des choses. Il ne reste plus qu'une décision à prendre, à laquelle 
ne contredit point l'article 16 : rétablir le serment de fid élité au 
Souverain. 

Cela nous rajeunira ... de vingt ans. 

~-------------------J · 

repr'endre à leur eomptr et de prolonger l'ini. 
tiative des militaires. Ils ont décidé succeuive• 
ment l'expulsion des conseillers européens qui 
faisaient partie de la suite de M. Tschombé, 
puis l'arrestation el le lt'ansfert i Léopoldvil :e 
du Premier katangais. Il faut noter que ce coup 
de force semble avoir l'accord de l'O.N.U,, 
dont les représentants avaient rencontré M. Ka­
savubu le 17 avril . 

Ail1si M. Kasavubu, qui lors 'de la Confé. 
rence de Tananarive avait consenti i toutes les 
exigences de · Tschombé, prend une éclatante 
revanche. Tandis qu'à Tan.,arive, M. Tschombé, 
fort des richesses de son pays, de ses merce­
naires, de l'appui des groupes financiers bel­
ges, pouvait dicter sa loi i un gouvemement 
central qu-i n'était plus maitre de son armée et 
dont les caisses étaient vides , la situation est 
aujourd'hui renversée : · M. Kasavubu, assuré 
de l'appui total des Nations Unies, semble prêt 
i mettre fin, au besoin par la force i la séces• 
sion d'un Kat.,.,ga qui n'a plus pour alHés que 
la Rhodésie et l'abbé Youlou. V•rrons.nous 
M. Kasavubu, apris avoir livré Patrice Lumumba 
à ses assassins, reprendre la po-litique unitaire 
et centraliste de sa victioae ? Au C011go tout •st 
possible . 

CUBA 

Après l'échec du débarqwment des antifîdé• 
listes, le Gouvernement de la Hav- a libéré 
la plupaff des 35.000 suspects qul av4ient été 
intemés dans la capitale au prem _ier jour de ,a 
bataille . Parmi ffS svspects remis en liberté, 
de nombreux prêtres et Mgr S.za Ma,vidal , 
évêque auxiliaire de la H"van•. D'aut~ pwt, 
Fidel CHtro " déclué aux antifidélistts cap­
tvris : « Nous ne déprécieTOns pas flotre vie. 
tofre par des exécutiom ,massives. • Il y a 
donc une certaÏftt dét- intffieure i Cvba . 
Devant des centaÎf>es dt millie~ de fflanifes. 
tants enthousla.ies, I" « •é.publique Socia liste • 
a été prochmée le 1"' mai i la Havane, et 
Fidel Castro a annoncé que le problème de 
l'évacuation de la !Hise navale améficaine de 
Gu.,.,tanamo ( au sud.st de l".ile) MrAÏt très 
prochainement posé et résolu par des « voies 
légales " · Cette ,..1.,tiv• modéntion s 'explique 
par la position de force qv ' occ1'pe •Fidel Cast:o 
après sa victoire du 20 avril. · 

En revanche, aucune déte11te dans les rela­
tions américano-<ubaines : povr les Américains, 
tout apaiffment survenant après leur échec ap­
paraîtrait comme ut1 .-ecul, sin- <0mme vM 
capitulation . Le Présider,t Ke11nedy t"echenho 
les moyens de reprendre l'initiative; i1 •nvi• 
sage d'abord de rompre toutes les relations 
commerci.,Jes qui subsistent en-core avec Cvba : 
les u :S.Â. importent pour 70 millions de dol. 
tan de produits cubains ( principalement du 
tabac) et envo ient à Cuba des produits alimen­
taires et médicaux . D'autre part, ·M. Kennedy 
paraît résolu à transférer l'affaire cubaine svr 
le plan inter..américaÎII, et i préparer une inter. 
vention unie des U.S.A. et des Et .. ts ·latino• 
américains à Cuba . Il ·se heurtera dans cette 
voie à de sérieux obstacles; s'il " obtenu que 
le représentant cub•in soit •xclu du Conseil 
inter-américain de défet1se, le vote n'a été 
acquis que par 12 voix sur · 18, avec let absten, 
lions de pays aussi importants que le Mexiqu•, 
le Brésil, le Chili, le Venexuela et l'E~tevr; 
et de nombreux leaden politiques sud-améri. 
cains, dor,·t M. Allende , président du Parti So­
cialiste Chilien, ont protesté contre les pl'H­
sior,s exercées par les U.S.A. pour arracher cette 
décision. Comme les po·rte-paro 'le de la Maise,, 
Blanche ont catégoriquement rejeté l'offre de 
reprise des relations diplomatiques faite au 
nom de Cuba par le président Dorticos, nrmant 
ainsi la voie i toute négociati-, aucune solu. 
tion de la crise américano-cuhaine .,'est en V41e . 

Enfin il faut signale.- que le Comité 11tévb'.u. 
tionnaire Cubain en exil va être prochainement 
~éorsan -isé, de vives critiques s'y ét"nt é]ev~, 
contre sor, président Miro Cardena accusé 
d'avoir mené avec légèr.ié la laltative de re• 
conquête de la se~aine demière . , 

LAOS 

Si la situation au iaos n '·était si lovrde éle 
m:e..aces pour la paix, on ...-ait tenté d'y voir 
une sorte de vaudeville : l' U,R.$_$ , et la Grande. 
Bretagne ont lancé il y a dix jours un appel 
au cessez -le-feu. _te · Gouv•rnement Boun Oum 
( pro-américain) el le Gouvernement Souvanna 
Phouma ( neu:traliste) ont tous deux donné ,leur 
accord; cependant les combats se poursuivent, 
parce que les parties en présence sur le ,plan . 
local n'ont pas e.ncore réussi i se t"encontrer . 
Les succès militaires du Pathet Lao ( procommu • 
niste) n 'augmentent certes pas sa bonne vo• 
lonté. Cependant il semble qu'u11e réu11ion de 
toutes les factions laotiennes doive se tenir 
prochai11ement à Na Mon, petite localité du 
centre du pays , afin de conclure enfin le ces­
sez-le-feu. Les Laotiens paraissent en tout cas 
décidés à régler le problème entre eux; a uni 
le Prince Sihanouk, chef de l'Etat du Cam, 
bodge, a renoncé à patronner la Conférence 
internationale de Genève sur le Laos, qui doit 
se tenir dès que le ceuez-le.feu sera effective­
ment intervenu. D'autre part les Etats-Unis, sans 
doute échaudés par l'affaire cubaine, semble11t 
abandonner l'idée d'une int ervention militaire 
directe au cas où les combats se poursuiv1a ient. 
Cette idée, largement évoquée la semaine der­
nière dans les cercles gouvemementaux, a été ' 
repoussée par les sénateurs Ma11sfield, Hum• 
phrey et Fullbright, persor,nalités importantes 
du groupe parlementaire démocrate. Les espoirs 
de détent e , certes encore fragiles, se pTécisent 
donc en ce point dv monde. 

Émmanuel TERRA Y 

A LIRE : 

DES OFFICIERS 
PARLENT 

de Cl. DUFRESNO Y 

DE l'ouvrage de Claude Dufresnoy 1 
« DES OFFICIERS PARLENT ~, ~ 
dégage un sentiment curieux et qui 

vaut bien qu'on le• retienne (1). 
Non pas que l'intérêt ne s'é mous~ 

au fil de ces deux cents pages où soi., 
xante dix officiers expriment Jeurs sen­
timents sur la guerre qu 'ils mènent ou 
que certains subissent, - et .leurs opi• 
nions sur l 'avenir de l'Afgérie. On es& 
parfois confondu de l'infantilisme politi• 
que de certains officiers , même supé­
rieurs, et cela · seul devrait nous fairf 
réfléchir sur le rôle qu'on entend donner 
_ dans l'avenir - à l'armée de métier 
au sein de 1a Nation. 

Toutefois ce qu'il faut reteni r, c'est 
le chemin parcouru • mais par qui ? I! 
dans Je jugement de certains officietl:!.; 
Alors que les mota < République Alg(.., 
rienne » éta ient soigneuse men t évités 
Jusqu'en 1959, cette i~ée en 1960_ ne pr'o;e 
vogue plus d'indignation, To ut Juste un 
certain accablement. Jules Roy, qui pr~ .. 
senœ le livre, cite lui-même des déclà'.; 
rations d'officie rs outrés de l'égoïsml 
et de la rapacité dei certa ins Fran~ça· 
d'Algérie . < Le jour où nous apprendra_ , 
qu'on a expulsé 5 0 0 F r a n ç a _1_ 
d'Algérie ,qui appartiennent aux ce · 
familles qui restent opposées à tou 
progrès social et détiennent une gr 
part des capitaux, les bouchoi:1:3 
champagne sauteront dans les popote'J. 
Pourquoi n'est-ce pas déj à fa:t ? >. 

Alors qu'un autre aurai t dit : < LI 
i<}ur où nous devrons faire ensembll 
l'Algérie il faudra nous battre contr~ 
les Français de là-bas >. _ 

Mais oeJa ne peut être retenu sans 
réserve car nombré d'officiers n 'hési.; 
tent pas a se qualifi er eux-mêmes < ~ 
cialistes > (il s le croient) et surtout 
< nationaux :P. L'accouplem ent de cës 
deux adjectifs sonnent désagréablement 
à nos oreilles. 

Surtout que, dans l'ensemble, peu 
d'officiers réprouvent les méthode s quJ 
ont fait douter du sens de l'honneur d~ 
notre armée. Ils regrettent - certains ;, 
la torture, mais ne vont pas jusqu 'a lj 
condam ner explicitement. Question ® 
teebnïque et d 'e fficacité. Le rendemen't 
avant tout .•. et la discipline. 

Où est la con science ? 
Quoi qu'il en .soit, l'armée de méti èr 

semble - au travers du livre de Claud~ 
Dufresnoy - loyale à l'égard du Chef 
de l'Etat, même lorsqu'elle regimbé 
Les ac.tivistes n'auraient été qu'une iUiâ; 
fime minorité, plus ou moins méprisés 
par les autres, plus ou moins tenus ëii 
suspicion et sans grand prestige ! 

Que _peuvent valoir ces déclarations 7 
Qu 'e n tirer 7 Tout d'abord que la pseud _Q 
unité de l'armée est un mythe et que l! 
corps des officiers est aussi divisé qü'f 
toute autre clas se sociale dans la NatïotI 
Mais ces derniers ne possèdent pas l# 
« foroe de persuasion > que détien~ 
l'armée et c'e st là qu'est le dan gëf 
pour le 'pays. Les officiers n 'o nt pas loi!! 
sir de trouver le ,complément d 'éduca--.. 
tion civ ique nécessaire à tout citoyen 
dans le parti politique de leur cho~ 
L'ordre et la discipline restent encori 
le ciment qui lie ces hommes qui • 
aujourd'hui croient détenir , dans un~ 
sorte de mystique nationaliste, une part 
de la réalité de !'Histoire . 

Claude Dufresnoy nous a présent~ . 
des hommes que nous croyons sincèr~ 
même quand 1_s sé trompent. Mais 
nous devons aussi retenir que les hom-, 
mes forgent aujourd'hui leur destin ail!! 
leurs que dans le sort des armes. 

Car la guerre - même lorsqu'ellë ~ 
jlistifie philosophiquement - résoud ra., 
rement définitivement les problème$ 
politiques et, en tout cas, ne disculpf 
aucunement ceux ·dont la conscience ~ 
se rebelle pas devant les actes arbitrai­
res et la violence inhumainé. 

n reste qu 'il faut' étudier au pli 
vite la place exac të dë l'armée dans 
communau té nationale . . Même discipi 
née, l'armée risque d'être entraînée dall; 
des mouvemenls passionnels qui peuvë · 
être contraire à la volonté profondë 
pays. Ça c'est déjà vu, et le livre _ 
Claude Dufresnoy lè démontre assëz~ 
il y a., dans Je corps de l' Armée, u -
force disponible qui vaut mieux qu'un 
réprobation générale. · 

B. RE,NAUDOT 

(1) .Julliard, éditeur. Ce livre_ a panj_ 
bien avant le putsch du 22 avrll. Il est 
plus que jamais à l'ordre du jour ... · 

- Directeur• Gérant : Roger CERAT -

I.R.B., 60, rue Ren"•Boulanger, Paris-X• 

- Travail exécu té -
par des ouvriers syndiqués 



Les mauvaises 
fréquentations 
tle M. Triboulet ... 
... et de quelques autres 
PERSONNE, cela va de soi , n 'était 

tenté de conférer · le moindre 
poids politique à M. Triboulet, 

~ à ses fonctions dans le gouverne-lent. L'homme appartient à cette ~­
gorie de p_ersonnages dont les con­
ctions cèdent assez aisément à la 

Satisfaction de détenir un portefeuille, 

f, u un demi-portefeuille ministériel. 
ussi ne devait-on éprouver aucune i rprise à le voir suivre docilement 

e général de Gaulle dans toutes les 
volutions de la • politique algérienne 
e la Ve République. Comme Michel tbré , il était pr_:êt, installé au ,:pouyoir, 
oublier les theses ultras qu 11 defen-
it ·du temps de la IVe; lorsqu'il 

s)oppQsait à l'évolution du Maroc et 
de la Tunisie vers l'indépendance. 

Mais si le personnage en lui-même 
·compte peu, la mésaventure qui vient 
de lui arriver mérite plus d 'atten tion. 
Elle prend valeur de symbole . , 

M. Triboulet, ministre des Anciens 
combattan ts avait, à son cabinet, deux 
officiers , baptisés, pour faire impor­
tant, aides de camp : les capitaines 
J»biUppe· de Saint-Rémy et Varo. Des 
bureaux ministériels de la rue de Belle­
çhasse, ils vienn ent de passer au f_ort 
de Vincennes où ils sont aux arrets. 

Le capitaine de Saint-Rémy semble 
en effet avoir joué un rôle important 
dans la conjuration. Il en était un des 
principaux corr espondan ts _à Paris. 
Ç'est chez lui que se tenait ; le 22 
àvril une réuni on de six ou sept per­
sonn'es (nous révèlera-t-on bientôt les 
noms?) qui constituaient l 'état-majo_r 
d.es généraux félons d'Alger. C'est la 
que füt arrêté le colonel Vaudrey, an~ 
èie.n adjoint du colonel Godard, qm 
lut en mai 1958, le président du 

Co~té de Salut public d'Alger. 

Ainsi, la conjuration avait ses hom­
mes jusque dans les entoura&"es des 

A LA B.T.F. 
Le Comité 

de Vigilance 
sur ses gardes 

P )INT sensible de l'appareil 
gou1'ernemental, la ~.T.F. 
a été profondément · ebran­

lée par la crise du P?ftsch man­
qué d' Algé,-ie. Malgre le « P?~­
voir », de tels courants _ d air 
frais et de vérité ont pa~s~ ~r 
les antennes que le mimstere 
de l'Information, .effrayé , S'}n{!e 
â une réorganisation des emis­
sions d'inf ormation qui se tra­
duirait par une « mise sur la 
touche » des responsables au 
niveau des rédacteurs en chef . 

1 · M Pa ul Bodin, chargé de mis­
sion· auprès de M. Terrenoire, 
songerait à des évictions et 
cherche des. boucs ém_j!saires . 

' Cependant, le , Comité de vigi-

L: .. :: 

lance antifasciste formé au len­
demain du 13 mai , et auquel 
particip ent les membres du P. 
s.u . - Comité qui se recrute 

, par adhési .ons individuelles -
s'orga ·nise solidement. Il est fort 
de l 'adh ésion de nombreux tra­
vailleurs de toutes catégories, 
des ouv rier s des plateaux aux 
réalisate ur s et · présentateurs de 
la T.V., en passant par les jour­
nalistes. En sont membres., en­
tre autres, François Chalais, 
Etienne Lalou, Marcel Bluwal , 
Stellio Lorenzi, Jean Balensi, 
Paul Peronnet, Jacques Février, 
Jean Rabaut, C.Zara Candiant, 
Henri Spade, J;-P. Marchand, 
Jean Lods, René Lucot, Marian­
ne Monestier, Alain Decau-x, 
etc. 

ministres, jusque au sein du gouver­
nement. 

Peut-être èette mésaventure .vaudra­
t-elle au malheureux Triboulet de per­
dre son por_tefeuille. Nous ne verse­
rons pas de larmes. Reconnaissons 
pourtant qu'en la circonstance, Tri­
boulet sera promu au rôle de bouc 
émissaire. Car, si l'on se met à frap­
per les gens du pouvoir _pour mau­
vaises fréquentations, le ministre des 
Anciens Combattants ne devrait pas 
être seul touché. Epargnera-t-on le 
Premier ministre ·?- Il eut pour chef de 
son cabinet milita.ire un certain gé­
néral Petit, . aujourd'hui à la Santé 
avec Challe. Il avait eu pour succes­
seur le général Nicot, qui vient lui 
aussi d'être mis av.x arrêts_ 

On sait encore qu'un autre général, 
Grout de Beaufort, a été mis aux ar­
rêts quelques jours, puis mis sous sur­
veillance. Celui-ci était encore plus 
haut placé : il dirigea jusqu'à une date 
récente la maison militaire de qui 
vous savez. 

Mais alors, où s'arrêterait-on ? 
Mais si, justement, _on saura s'arrê­

ter. On s'arrêtera parçe que ce régime 
ne peut pas :faire une véritable épura­
tion. Né lui-même en mai 58 d 'un 
chantage de l'armée, porté par les 
ultras dont il épousait alors la doctri­
ne, comment n'aurait-il pas placé à 
tous les postes de commande tous 
ceux qui l'avaient aidé? Avec qui, 
sinon avec eux, aurait-il construit son 
Etat fort? 

Le régime peut bien, de temps à 
àutre, larguer un Soustelle ou un Tri• 
boulet ; il peut même dans les gran­
des crises aller jusqu'à mettre à la 
Santé quelques généi:aux ou officiers 
supérieurs. Il n'en C..em~~re~a . p_as 
moins ce qu'il est, n:arque irremédia­
blement par ses orlgines, le régime . 
des éternels ennemis . des libertés. 

DES FRANCAIS 
.) 

NOUS ÉCRIVENT 
D'A.F.N. 

Les Français de Fès demandent au 
gouvernement français d;accentu4:i.: ~oo 
action contre le coup d Etai m•lltaue, 
et de s'appuyer sans Téserves et . .sans 
exclusives sur Je mouvement syndical et 
les organisations démocratiques frança-i· 
ses dont ils se déclarent solidaires. nour 
faire échec à la menace fasciste, défendre 
les libertés républicaines. et mener à bien 
la nécessaire néi::ociation avec le GPRA 
pour rétablir ra uaix en ~lg-érie. 

Les Français de Fès, solidaires des or­
ganisations syndieales et des partis po­
litiques démocratiques français dans leur 
lutte contre la tentative de putsch mili­
taire fasciste . ,leur demandent impérati­
vement de s'unir à tous les échelons, sans 
aucune exclusive, pour imposer la sauve_ 
garde des libertés répu.blièaines et 1a né-

. gociation avec le GPRA afin de rétablir 
la paix en Algérie. 

Nos camarades P.S.U. 
de Tunisie 

Devant • 1e coup de fotce des generaux 
fascistes d'Afger et le dange~ que le~ 
menées crimineries font courir à la de­
mocratie française, à la solution négociée 
du problème algérien et de façon plus 
générale à la paix mondiale, 

Approuvent pleinement l'action menée 
par les organismes directeurs du _P.S.U. 
et les assutent de leur totale confiance. 

Ils proclament leur solidarité entière 
avec le peuple français, dans sa lutte 
contre le pronunçiament.o et pour la dé­
fense de la Démocratie. 

Ils invitent de façon instante les auto. 
rités légales de la République française à 
s'appuyer toujours davantage, pour ré­
duire le fascisme menaçant, sur les masses 
populafres et toutes les organisations dé­
mocratiques sans aucune exclusive. 

Si légitimement soucieux qu'ils .soient 
de ne pas sortir de la réserve que leur 
impose leur sltuation d'hôtes, ils croient 
néanmoins de leur devoir, dans les - cir· 
constances graves actuelles. d'affirmer so­
lennellemen·t leur détermination de s'op­
poser pa.r tous les moyens à toute aetion 
des factieux .,;ui pourrait troubler la paix 
en Tunisie, • 244-61 • . - - --
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Soutenir le contingent 
S EPT généraux sont en prison ou 

aux arrêts. Un nombre difficile à 
préciser d'officiers · supérieurs ont 

subi le même sort. 
Mais croit-on qu'il sera possible de 

limiter ainsi l'épuration de l'armée 
après la tentative de coup de force du 
21 avri1? 

Le mal était trop profond, trop 
étendu et trop ancien p0ur n ·avoir pas 
développé très largement ·sa co_nta-
gion. ' 

Le 6 février 1956, l 'impunité des res­
ponsables du massacre de Sakhi-et Si­
di Yoüssef, la Légion d 'honneur du 
lieutenant puis capitaine Charbon­
nier, le 13 mai enfin, avaient encoura­
gé progressivement les militaires de 
tous grades à se croire au -dessus des 
lois. 

En vain, on tente aujourd'hui de 
nous affirmer, au nom de la mysti­
que de l'unité de l 'armée, que le nom• 
bre des officiers ayan.t failli à leur 
devoir a été très faible. Des informa­
tions commencent maintenant à pous 
parvenir sur ce qui s'est passé dans 
les unités entre le 22 et le 25 avril. 
Il est confirmé que l'attitude des 
hommes du contingent, agissant sou­
vent au péril de leur vie, a joué un 
rôle déterminant dans l'échec du com­
plot . Ils ont eu à résister plus d 'une 
fois à des officiers de tous grades , 
lieutenants ou capitaines, ql.li se mon ­
traient disposés à ne pas résister aux 
paras, ou même à reconnaître l'auto­
rité de Challe et à diffuser s.es appels . 

Appel du P.S.U. 
aux Soldats 

Au mois de novembre 1960, le P.S.l 
éditait un tract de 1tiné aux jeune 
soldats appelés à servir en Algérie 
( voir Tribune Socialiste, n • 28, du 19 
novembre 1960). 

Après les événements des 22-25 avril 
et 1e rôle joué par les mobilisés dans 
l'échec du èoup de f9rce de Salan­
Challe-Jouhaud-Zeller, nous tenons à 
reproduire un extrait de ce "tract 

SOLDATS! 
Quelle que soit l'unité dans la­

quelle tu es appelé à servir, tu ac 
dois jamais oublier qu'il existe, 
dans certaines circonstances, un 
devoir de refus , devoir dont le gé­
néral de Gaulle a lui -même jadis 
tenu compte. 

Ces circonstances peuvent être, 
en particulier, les suivantes : 

• Si on te demande de torturer 
un Algérien pour obte _nir de lui des 
renseignements, ou encore de l'exé­
cuter sa-os jugement, tu dois refu­
ser. 

• Si on te demande de participer 
à un coup d'Etat militaire en pro­
cédant à des a-rrestation.s, en occu­
pant des bâtiments publics, ou de 
réprimer des manifestations popu­
laires, tu dois également refuser 
d'obéir. 

Tu ne dois jamais oublier que la 
guerre d'Algérie n'est, à auc_un li­
tre, une guerre de défense natio­
nale , que sa prolongation ruine cha­
que jour da-vanta"e toute chanl'e 
de réconciliation franco-algérienn~ 
et qu'une partie crois.sante de la 
_population la considère comme une 
guerre _profondément injuste et en 
exige la fin. , 

LE PARTI SOCIALISTE 
UNIFIE 

11 a fallu que les hommes du contin­
gent opposent la résistance passive, 
-souvent aussi la force, pour para-lyser 
leur action. 

Or, voici qu'aujourd'hui, selon la 
vieille tradition de tous les régimes de 
réaction, on veut tout faire pour sau­
ver le mythe de' I'armée. Non seul e­
ment on fait silence sur l'attitude 
d'un grand nombre d'officiers, mais 
encore on commence à s'inquiéter des 
conséquences de l'attitude du contin­
gent sur le « moral» et la discù»line. 

Communiqu ·e 
du Bureau ·National 
L E PARTI SOCIALISTE 

UNIFIE . adresse l'expres­
sion de sa chaleureuse so­

lidarité aux soldats et cadres du 
conting ·ent qui ont été nombreux 
à faire leur, au moment le plus 
critique, le devoir de désobéis­
sance · à des ordres illégaux et 
criminels. Il exprime la, même 
solidarité à ceux des cadres d'ac­
tive qui ont pris Ïa même atti­
tude. Ces soldats .et cadres · ont 

· ainsi sapé les bases . de l'irisur: . 
rection militaire et sauvé la · 
France d'un effroya-ble . bain . de . 
sang. . 

Le P.S.U. met en garde l'opi­
nion publique contre toute ten­
tative, de la part d:officiers hier 
com_plice.s, au moins passifs, de 
la révolte, de faire payer lou.r­
demen t a11x jeunes leur coura­
ge, leur patriotisme et leur es­
prit de décision. Il souligne 1Pi1s­
si la gravité qu'aurait toute ma­
nœuvre éventuelle du pouvoir 
pour se réconcilier à . leurs dé­
pens avec ces mêmes officiers. 

If demande à tous les Fran­
çais d'exiger au contraire avec 
lui l'élimination de l'armée de 
tous les ' cadres qui ont fait preu­
ve de tiédeur dans la lutte con­
tre les factieux, en même temps 
que le châtiment exemplaire et 
rapide de tous ceux qui ont par­
ticipé d'une manière quelconque 
à la préparation ou à l'exécu­
tion du mauvais coup du 22 
avril. 

Il s'indigne qu'~ peine -.:.1a 
Fra-nce tirée du danger et de 
l'angoisse, le gouvernement 
s'émpresse de frapper ceux qui 
-ont contribué à la sauver, sai­
si3se les journaux de gauche et 
tente d'interdire las réunions des 
partis ·démocratiques. Il dénonce 
dans cette attitude la claire vo­
lonté d'empêcher de nouveau les 
França-is d'être informés, en mê­
me temps que le désir visible de 
réconforter les milieux réaction ­
naires de l'armée et . de la Dil­
tion en ·core secoués et abattus 
p;i,r l'échec dè la rébellion, afin 
de rétablir a-u --plus vite l'allian­
ce du pouvoir gaulliste avec eux. 

C'est le deuxiè~e classe qui est 
maintenant le suspect n° 1. Ce ne 
sont pas les généraux et colonels qui 
ont donné le mauvais exemple, ce sont 
les « meneurs » ( car ils sont déjà bap­
tisés ainsi), les hommes courageux, qui 
n'ont pas -voulu être les soldats dune 
armée de guerre civile. 
. Il faut alerter · ropinion sur le tour 

qùe risque de prend_re main~enant -
« l'épura1ion » de l'armee, conduite par 
un régime qui doit sa naissance à une 
révolte de généraux se croyant en 
droit d'imposer leur loi à la Nation . 

Sans commentaire 
Publié aux Editions <le Mi­

nuit par les soins du Comité 
Maurice Audin , ce livre est le 
texte .de la déposition du colo­
nel Argoud au Procès des Bar­
ricades, déposition qui eut lieu à 
huis-clos. Ce livre est saisi, mais 
il est encore possible de se le 
procurer et actuellement, il se­
rait dommage de ne _pas s 'ins• 
truire : ie colonel Argoud, en 
effet, s'est retrouvé, comme pas 
mal d'autres, parmi le fameux 
« quar te ron » algérois que vous 
savez. Dans sa déposition, il ex­
plique comment les méthodes de 
la pacification -entraînent , par 
elles-mêmes, la nécessité 

qu'il ne semble pas regretter -
d'une justice ·expédiiive_ L'on 

sait ce que ces mots recouvrent. 
Un point de détail particulière­
ment édifiant est l'hommage 
rendu au président de la Corn• 
mission de sauvegarde ! M. Mau-

- · 

rice Patin · le colonel Argoud 
reconnait bien volontiers que ce 
dernier a tout fait pour éviter 
de lui créer des ennuis, faciliter 
son travail, ne réclamant en 
échange - qu'une certaine discré­
tion dans ! 'exécution sommaire , 
une régularité toute formelle 
dans la confection des dossiers . 
Dame, on est juriste ou on ne 
l'est pas. M . Patin l'est et, pa­
raît-il éminent. c·est d 'ailleurs 
lui q{ii a été choisi pour prési­
der la Haute Cour speciale cons­
tituée par le Gouvernement 
pour juger les g:énéraux et of~i­
ciers rebelles ; s1 Argoud se fait 
pincer, il se retrouvera face à 
un juge dont il a pu déjà ap­
précier la. bienveillance. Nous 
resterons, en tout état de cause 
entre gens bien élevés. Comme 
dit le comité Maurice Audin : 

sans commentaire. 
P.-L. THIRARD. 



Sur ·la politique 
: ,• ;u,\ pr~sEl _que ·n~ms veno:i-is -~~. yivre coi:icrètise . 

le débat ouvert depuis plusieurs semaines a~­
qur de la Résolution adoptée par le premier 

Coîfgr""~s. d\l Ji.'.~~u. . . . ... _ . 
Ce débat a pris une grande ampleur du côté com­

muniste à l'occasion de la présentation des thèses 
préparatoires au XVI' Congrès du P.C.F. et a la 
suite de la session de février du Comité Central où 
fut mise en cause l'attitude de Servin et Casanova. 

Il concerne plusieurs aspects essentiels de notre 
programme · _et de notre politique sur lesquels l'expé­
rience de ces derniers jours nous permet de nous 
expliquer très clairement. 

Le contingent · · 

ël · les · ·masses · - J. 

A propos de la mise ~n échec f}u coup de ~orç~, 
par êxèinpie, le communiqué ?u Bu~eau · Nat~o~al 
du P.S.U;, le 26 avril au matm _souhgne : « C_et 
effondrement est dû pour l'essentiel à 1:at~itu~e é_o11-
rageuse des soldaJs , du contingent et a la reachon 

.. unanime des travameu _rs frànçais ». ' 

Or dans son Rapport aû Comité Central com­
muniste du 27 avril, Fajon considère que « l'événe­
ment majeur, c'est · l'immen_s~ mouveme;1t ouvrier 
de Lundi » et que « la resistance, pms la lutte 
des soldats du contingent » n'a é,té que la consé­
quence - « le lendemain matin » - de ce mou­
vement. Nous n'avons pas, à l'hei,ue qu'il est, d'in­
formations assez sûres pour évaluer avec précision 
l'action des soldats ·du contingent, ·mais rien ne per­
met de la présenter comme seconde et conséquente 
par rapport au · 'mouvement populaire de lundi. Il 
est dès maintenànt avéré qué, dès les premières 
heu ·res _.:. dès le samedi matin - la résistance ou­
verte et bientôt organisée en divers secteurs des 
jeunes soldats mit les chefs fascistes de la rebellion 
en difficulté. Il est établi que l'attitude des aviateurs 
contrlbùa, pour une part décisive, à faire avorter 
le projet de transport d'unités parachutistes vers la 

· France · dans la soirée du dimanche. Il est certain 
que l'attitude des imités du Cônstantinois annula, 

• dès le lundi, les effets de · 1a tràhison du comman­
dant-en-chef Gouraud. Il ne s'àgit pas, pour nous, 

· faisant bascule r l'interprétation de Fajon, d'affir­
mer que l'action du contingent « fut l'événement 
majeur ». Nous · considérons que l'action populaire 
en France et l'action du contingent en Algérie .ont 

· été les deux formes complémentaires et indi&solu• 
blement solidaires de la •résistance du peupl~ à 
l'agression fasciste. Ni l'une ni l'autre de ces ·cteux 
actions n'aurait , suffi, à elle seule, à tenir . cette 
agression en échec. Mais nous trouvons dans . l'évé­
nement la justification de l'attention que nous avons 
portée à la ,résistance de la jeunesse - sous .des 
formés divers(;!s; ....,..., .à la . guerre d'.Algé],:i.e. Wurm,ser 
ironise dans l'Hûmanité- Dima-ncbe sur c< certains 
esprits courageux, mais que l'impatience con.duit 

. à préférer la çonspiration à · l'action des masses ». · 
Faüt-il éritend11e'.,que la résistance de . masse · . dÙ 
contingent · fut ,<< · spontanée » .? Wu:rmser ne pense­
t-il pas qu'il y fallut une longue préparation politi-

. que et idéologique et croit-il que ·ce fut une bonne 
préparation dë répondre à ceux des soldats qui ·refù• 
saieht la guerre . d'Algérie . par l'éternelle citation 
de Lénine sur . -le · devoir pour le prolétaire .d'aller 
à l'année? ·,:.• ;.,. ·· · . -.":· ., · .... · < 

~ • . -: ~ ~I ~ l 

. ·. Notre p.arti.. ,ep. a · jugé . aut .rem,ent, . ;L a ~gi aulre­
m.ent. , l'out .e:P, in,1,i.stant .sur l'importance : du" tra­
.vail au sein 'de l'armée, toµt en soulignant quelles 
tormes de résistance "à la .guerre il entendait re­
prendre à sçm compte, celles qu'.il _ jugeait les plus 
efficaces dans l'éveil de la conscience de la masse 
â~13 appelés, il t i:>,'a "".ciµIu ·co~clam·I!_er aucµne fo,rme 
d~ refus. ;Les'<eoce!}lpl~s':::d\alors .. ont ,.fait '\t:iea~oup 

' P,OUr_ ptéparër les sold!!,t( du . é(?ntfogènt .à se . dres- · 
s.er contre des chefs depuis longtemps indignes et 
final~~ent ·.~e.be)!es:, , '. · .•: · · . . •. . , . ; 1 

On a affecte;_ parfois, de' juger riotre attitudè ! équi­
voque;- on ·a :,ïpsinÜè '·que ce débat était byzantin et, 
qu'en l'accep(aci).t; ~<' le parti ~v~t pei;du du temps ». 

. ;Les taits .ont', maintenant répondu, 'ils fôrW justice 
ùe ces argùtiès ' ë1ui' cherchent à camoafle i le refus 
des actions tfavant-gatde, sous prétexte de né "pas 
gêner le momrement de masse. Comme si le ·mou­
vement de · masse pouvait' monter sans le 'levain 
des . actions '. d'.à,v~~t-garde, comme si le rôle ' d'un 
parti tel_ que le nôtre n'était pas, à chaque étape, 
de combmer l'un et l'autre. Le Parti Socialiste Uni­
fié s'en est tenu depuis un an à cette règle d'action. 
Les conditions de la mise en échec du putsch lui 
donnent de s,c;>lid!!~ raisons de persévérer ; · · ' 

Il convient _que , 1 les militants du P.S.U. ::fas~ént 
cette - .démonstration autour d'eux devant 1eurs 
camarades de travail, y compris devant ' leurs ' ca­
marades communistes ; il nous faut prendre :fha­
bit1:1~e de tirer . des faits la justification d·e notre 
politique surtout lorsqu e - et c'est le cas ici -
cette justification est éclatante. Après avoir été 
offensifs dans l'action, il nous faut l'être dans 
la _nécessaire ,, Qataille idéologique, po,µr le ,sµccès 
crmssant , de notre ligne, de notre tactique. ,. r , , 

! !J 

me s'élaborera ~t. s'affirmera devant l'opinion la 
formul e rieuvê de rem'placem~nt du régime. » 

Encore faut-il concevoir cette union comme 
. « ,l'alliance à tous Jes échelons, sans exclusive et 
sur une base d'égalité de toutes le.s organisations 
politiques, syndicales, ouvrières, paysannes, univer­
sitaires, sociales et de jeunesse, qui expriment les -
intérêts, le.s aspirations de [ ces J couches travail• 
leuses ... » 

Nous n'avons cessé, au cours de la crise, d'agir 
p~_ur réaliser ce mot d'ordre dans . sa plénitude : 
nous rendant à la réunion qes organisations signa­
taires du Manifeste du 19· janvier, nous avons ré­
pété une fois de plus combien l'exclusive à l'égard 
du Parti communiste et de la C.G.T. nous sem­
bUüt dommageable à l'efficac ité de l'action. Une 
telle pratique livre en fait - l'expérience n'en 
a été que trop probante - l'initiative -et la domi• 
nation politiques en notre pays aux forces réaction-

. naires. La gauche sera_ ,toujours vaincue si elle se 
: . · limite d'elle-m~IlJ.e· ,aux : -seuJes ~rgarii sations 'étran-

gères à l'influence communiste. · 
Il î a, "pl~ : set_te; exclus~v~. a péces~~iremep ,t 

· - pour ,_effi;lt ·. d~ ~c:>_n~g:hàet. l~. pa;rti C!;)Jl;u~um .ste 1. d!ln.s 
un ·isolement confortable, à l'abri · éfe tout contact 
impur . . Il renforce en son sein les éléments sec­
taires, dogmatiques, ·qui cultivent la démagogie ou­
vrièriste et se font un rempart de leur « fermeté 
cie principe ». Le P.S.U. s'est donné pour tâche 
de bri,ser cette · dialectique de la division de la 

· gaüche. C'est à triompher de cette longue épreuve 
qu'il sera surtout jugé, qu'il est dès maintenant 
jugé. Nous répondons par là à une des aspirations 
les plus profondes et -les plus réfléchies des masses, 
convaincues par l'expérience que la division était 
le plus grand péril, mais souvent malhabiles à dé• 
cerner les remèdes. Nous devons démasquer ceux 
pour qui l'anticommunisme est un prétexte, mais 
qui, en fait, ne veulent pas de l'union parce qÙ'ils 
ne veulent pas de l'action populaire. 

Mais nous devons aussi mettre en échec la tacti• 
que de ceux qui appellent sans cesse à l'union et 
refusent les conditions qui la rendraient possible. 
Car il ne suffit pas de s'en -aller répétant : « noüs, 

· nous sommes pour l'union, les autres n'en veu­
lent pas ». Quand il s'agit non des chefs, mais des 
militants de telle ou telle organisation, de la mas­
s.e, il convient en effet de s'interroger et de réflé­
chir puis, par des actes, de convaincre. 

se convaincre d'abord soi-même que l'union n'est 
vraiment efficace que si :ene est. l'union de tous. 
'Nous le disons par rapport à l'exclusive anticom­
muniste. Nous le disons aussi par rapport à cer-

. taines démarches communistes. Quand le samedi du 
coup de force nous avons rencontré les dirigeants 
du Parti communiste, nos efforts n'avaient pas en­
core abouti à un Jarge appel au soutien de la grève 
.et à l'organisation de manifestations. Une initiative 
séparée de notre pàrt , seuls avec . les communfst~s, 

, dès · Je samedi, aurait ruiné toute chanc.e d'aboutir 
à un accord général. Les communistes le , savent 

. :pertine~ment. · · 

'Que signifie, dès !or~, le reproche réitéré de n'avoir 
pas voulu - à cette · heure 0Ià - signer une dé.cla- · 

: ratio,n · ·de nos deux seules orgànisations, déclaration · 
' qui "h•aurait rien ajouté ,à nos prises de position 
respectives du maün-même . · . · 

L'obstacle à vaincre pou{ faire l'union il'était pas, 
à ce. moment, entre eux · et nous. ,Une déclaration 
à deux aurait eu pour seul effet de compromettre 

. tout; ·effort d'~largi1,seme~t de l'autre . côté. E~t-ce 
, ce que l'on voulait ?. . , · • 

. :;,_ 'Nous · avons ,' au contraire, et tout en . restant •èn 
. çontaêt avec le fattl. Communiste, multiplié l!!S dé­
·marches durant 24 . h~ures et, le dimanche, nous 

· avons .abouti : .d'abord, . à notre invite, une réunion 
s'est tenue au cours de la.quelle nos représentants 
ont, comme ceux du P.C.F. et de la C.G.T., pressé 
'la- F,E .N. d'obtenir -l'accord des autres organisations 

,,r F;O. ·ét .C.:f.T.C. pour une ~anifestatiQn, ,,dans ,Je.;; 
·', t,out · prem,i.ers ·.jours .· de la s_epiaine, ava-nt. le ' merçre­
... di· si possible. Cet-:accord fut obtenu · - et , ·,nos cama­
·.· rades ·de la:F.E.N. ~et de ; l'U.N.E.F. ,ont .joué ep ,la , Q.ir­
.: •const;3nc~r un rôle capital dont ils dQivent êt.re·. :re­

. ·, -"lUetciés- - à l'échelon âes organisations parisiennes 
· et, à 19 h., leS'• :(f.D.-F.O. et C.F.T.C. acceptaient 
.. l'orgatjsation en ci;,xµmun œune grande mani{esta~ 

'.• : tiorl parisi,enn~ P,'Qu{,1~ µiar,!Ji. C'est _à ~ moment que 
. }'.U.D.-C.ÇJ.T. fit savo1:r, qu'elle repoussait bette date 

. , et qu 'Ei)(e orga.,n.isëràit' seule une mani:fêstation le 
, lundi, qu'elle annilla ;' · quelques heures après, du !ait 
d'une interdict ion prMectorale. · .. · 

, On comprend •que , nous nous _arrêtl.~ris au détail 
d'une telle négociation et aux justifications ciue· les 
représentants du P.C.F. ont pu donner de leur 
attitllde ; nous voici au cœur du débat. · 

Nous ne pouvons sans . cesse attendre, 1il faut--agir, 
. ,ont_ dit en substance • les -représentants -communistes. 
· Rien de plus vrai •et; nous ·aussi, nous préférions la 
manifestation dès le lundi. Mais le propre , d'un 

. ',' accord, c'est d'être un compromis et quarld ,certains 
(c'était Ia position •de· F.O. au départ) n'envisagent 
de manifester que ·vers la fin de 1a· semaine, d'au­
tr es le lundi, et qu'on s'entend en fin de compte 
pour le mardi, est-ce un si mauvais compromis ? 
Et cela ne vaut-il pas mieux que pas de manifesta-

,j. 1 ~~o~ -~li t?ut ? :C9:r Si1 l'on_ ·en excepte la ,manitesta-
1'· tion etùdlante ·et une -,act1on · de. coinma,ndo:; à i St­
, Lazare, iP n'y - ,a , eu aucune manifestation ; de. !Quel-

. . ' que- importance à · Paris , même • le lundi, 1 - 'nit d'ail• 
. • · · ·. · · -leurs; de ce fait, ·les jdurs :.suivants. " Est.ce , cela .,que 

' 1 , veulent les militants ,communistes ? Qui a gagné à 
'.' cette tactique, qui, sinon ··de. Gaulle . ? Q1/9.µ,,i;;onge 
' à ce <qu'aurait été, )à l'heur e où l'insurrectioµ fà.sèistè 

,,;_, . 

Il en va de même ·sur la question capft~l~ de 
l'unitf des forces .d,émocratiques. ' 

Le point III de ·1a Résolution du Congrès indi• 
que : « ... Ainsi dans la lutte même contre le régi-

· déjà fléchissait, le triomphal rassemblement dµ mar­
. ' di délibérément mis en échec par 1•u.n:-c.a.t..; èt les 

'' · Fé~érations parisien~es <lu P .C.F. ! Le 27. qctobre 
avait prouvé qu'on pouvait à Paris manif ester sans 

le -concours de la C.G.T. et du P.C.f'r-. S'il ·s'agissait . 
de 'faire la démonstration inverse; 'ç'èst , un éché'c; 
mais un échec dont seuls rios ennemis communs 
peuvent se réjouir . ,,·.,,; ., · . . ~ ~ ,.··,. _ • '"' · , ... ~· \\-•~r ••·· .i .. ·,, ,,1~i11 \ 1()11 

Les représentan ts du P.C.F . -précisèrent encore qùè 
· leur volonté d'union ne devait pas s'entendre comme 

excluant des initiative s particulières. ~ 

Bien entendu ; et nous le pensons aussi, chaque 
organisation doit conserver son autonomie de déci­
sion et d'action. Mais la prétention de préparer des 
manifestations séparées quand, par ailleurs, on dit 
tout · subordonner • à l'union, est pour le moins dé­
cciricertante. En fait, nous retrouvons là cette con­
tradiction dont les communistes devront bien se dé­
cider à sortir :. ils se p:c,ononcent pour l'union · mais " 
veulent, en même .temps, affirmer à tout moment, 
« le rôle dirigeant de la classe ouvrière et de son 

· parti >>: C'est ici que la pratique met à nu une grave 
erreur (volontaire ou non) théorique : en vertu du 
syllogisme qui veut que le P.C.F. soit « le »· par,ti 

-de Llâ élasse ouvrière et ·1a: crass~ ·ouvrière « 1:avant­
g:irde ' », le ·p ,c.F. doit se réserver l'initiative. · 

'Mais comment dès lors, bâtir le Front commun ? 
Comment _· lt: ,faj.re ~lor.s ·qµe ~•autres f!)rCe,s_ -~g_ci~~E;!§ 
pre~nent leur . part du combat commun, meme s'il 
est vrai que la classe ouvrière constitue l'élémei:it 
le plus nombreux · et un élément relativement C?hê­
rent .? Comment le faire dès lors que certames 
actions d'avânt-garde sont menées, par exemple par 
les étudiants ? Comment le faire si les syndicats 
assurent leurs responsabilités, différentes de nature, 
ni~is égal.ement indispensables ? 

Comment le faire sinon en reconnaissant qu 'au­
jourd'hui, c'est une autre conception ~1!-~ront com­
mun qui doit prévaloir, celle--meme defm1e ,I?ar . le 
PSU celle d'une alliance sur une base d egahté, 
e~ciuâ'.nt toute reconnaissance du « rôle dirigeant » 
à l'une d'entre elles. Et qu'on ne prétende pas ,; alors, . 
que nous voulons réduire tel ou tel à un rôle -.d'ap­
point puisque justement en excluant toute prepo~­
dérance, hè>u.s excitions par là-mêm~ toute subor!ll­
nation ! Les communistes ont raison de ne pa .s 
vouloir ~tre une « force ·d'appoint » et nous v!il1lle­
rons dans l'avenir à ce que nul ne songe . à les Y 
réduire comme certains ont tenté de le fane dans 
~e passé ; mais qu~il~ comprennent que_ nou~ n~n 
plus - ni aucun syndicat - ne voulons etre redmts 
•à ee rôle. · . 1~ 1an 
. 11 en résulte une conséquencè capitale sur ~ P 

de l'organisation de I\11:ité à la base. L~ ~eul_e garan­
tie sérieuse • que l:umte ser~ un~ umt~ reel!e! de 
-tous « à part entière », et non un~ .um~é .... _dirx~ée, 
c'est que l'instrument de cett~ _umt_e s01t . non ~as 
des comités irresponsables, mais b1e_n des_ Cartels 

· représentatifs . d·e. ,toutes les for~es org~msées et, 
s'il est nécess~re, des . éléments morgamsés. N~tre 
·acharnement à f~ire triompher cet~e formule, t1~:n_t 
à notre volonté de construire . sohde~ent_ l ~mte, 

· · c'est-à-dire .de donner à tous des_ gara:ities ~nd1sp~n-
. ·sables. Les communistes eux-memes devraie~t se~ 
convaincre de par 1·expérience de ces Comités s1 
souvent suscités, à peine pl-µs larges que 1~ cercle 
dé leurs sympath~a:nts - e.t-inaapables de. ~e]lloquer 
l'énorme poids des éléments étranger-s à I'mfluence 
c'ommuri.istè. · · 
· or la préparation di;; x;vr _ _çong~ès semble 'ê~re 

l'occasion d'une campagne systématique pour faire 
triompher la conception · des Comités sur celle ~es 
cartels. Fajon y insiste dans son rapport au C,oi:µ1té 
centra.!. ·. , . . . . .. 
. Plus expliéite la i:fsoltiti_on tédérale . ~ei:; Côt.es­

: pu.Nord ~ait déj~. en matière _ d'~utocntlque : . · 
. « ••• Nou:S nous 'Sornnies conte~tes, pendant -toute 

.'une pério.de, en ce >qui COilCerile la lutte poui: la 
:J!ail(•. négoc~ée _ep __ Algérie, . ~e ,limiter. n?t!e cha,l!'!P 
d'action aux dectslO'ns du c11,rtel -constitue .l!, ce_ suJet 

· èt. que l'on désigne sous ' le .nom de « Comité dépar­
temental pour la p:aix en Algérie; .• Le plus souv~nt 
il fut un orga,nisme de bavardage plutôt que d'ac• 
tion ... NoU:s avons renoncé ainsi au combat sur la 
base . des obje_ctifs ',(lu Mouvement de la Paix, _qui 

· est ·un rn-ou\'.ement ln.dépencJant, large, oi\ chàeun : ~ 
. 'Sa'' :plàce, "qu~és · que:1-S1)iêilt :-sès. origines ; oti: s~~ ,oj,i-· . 

1
1
~ni_ons ..• ·'» , .. · ·]•( · .. 1 ,c. : , • ... . ; . , 

. ' Cor : ii 1se'; trouve ''(1Ue le Cartel des CôteS-d1!·Nord, 
qui groupe toutes les organisations syndicales . , et 

·. ,toutes les ·organisations de : gaµche, déploie depuis 
,i fongt;em:ps-.une activité rem~rq~a,ble pour la paix en 

'.Algérie et . que l'unité : réelle ainsi scellée a eu 'des 
·effets -heureux sur :1le ·terrain ·des Iùttes revendica­
tives et sur celui , ~~s luttes .éleictornles, bref "qu'il 
y a un blQc des t.ravameurs et •des •t!émncratres c;ijl,ns 
les Côtes-du-Nord. QiJe poun.aït .offrlr · en regaro· le 
•Moùvement ·.cte la P~ix dont .il importe peu de ~-~V:oir 

, ,que chacun •y a sa .place -dès lors. q1Je. la plupart ·des 
places - à tort ou à rai.son - restent -vides !' N'.$.St­
ce pas cela justement et, contre la leçon irrécusa-

. ble des faits, du bavardage sur l'union ? · ' " 
··-·En tout cas, nos .camaracies ,, et dé:jà beaucO\ip ~•au­

,: tres avec eux, se ,COJ;J.yainq:uent, ' -' y •corn.pris ceux 
· ,qui furent au .dépai:t -réservés -. que cette taêµ.que 
,est payante. -Croit-on que ·la puissance des màmies­
. tations, lundi notamment, dans <ies 1,1illes è6mme 
·Grenoble, C1lermo~t:ferran~, -Saint-Etienne, , ,Tou­
. louse, dans la . Loue-At1ant1..que, la Meurthe-et -Mo-
selle, est sans ràpport avec le fait que, depuis long­
t~mps déjà, nos camarades appliquent une telle: poli· 
tique et que .le P.S.U., ·là juste~ent, est assez · fort 

· •pour :.contr.ibuer not11l>lemeut à son succès ? Aill.èitrs, 
, là Qù 1!! rappor~ :9-e!l forces n 'a pas encor~ permis 

, ·, dEfl 1secouer les v~e;i!JE}S . routin~s. notre perse.véi;â:nce 
n~~ , r!l-ut q~~ m_'!ti~~e:p.!l,nt un_e. autorité inc.o,hfostée . 

.. o:est vra~ qai;i.~ ,l~ tr~o{! -p~'rjsie~n~, Pl/-!' ~1.~effiplè,. 
· .·.ou .)es Fedérab,ons de Pans, de Seme-Banheue, de 
' .Seine-et-Oise, paraUè:Wnfont-à l'organisation âes mi-

litants pQtir l'a: r_ésistarlce au coup de force; ont !sans 
. répit . tr~;vaipé p_ou~ '1~ Fr9nt - commun, L'influènçe 
du Parti et, :- ·ce qui · nous ilnporte bien davantaige 
- ' hos idées bnt, 'à' trav ers cette épreuve -comme 
naguère au 27 octobre , progressé! ' 



e Front socialiste 
Développer 

la discussion ~ 

En sorte que, plus clairement que_ jamais, mais 
d'après des expériences vécues, le debat est por té 
devant les militants, . et doit l'être devant les masses. 

car nous l'avons dit et répété : notre préoccu_pa,­
tion n 'est pas seulement d'organiser le plu~ eff1C!k 
cernent possible le Front commu~ pour 1·actl<??• elle . 
est, en même temps, d 'appro~ondir: à la !ur1:11ere de 
l'expérience, l'indispensable dIScussion theoi:ique. _E.t 
nous pensons que notre_ attit~de _ lors des Journees 
d'avril favorisera cette discussion a laquelle M. Jho­
rez, après · un lpng sileilce à no~re end_r<?it,_ s eta1t 
décidé . à pren dre part des la ~si~n ?e ,fev~!er der, • • 
nier du Comité central. Depms lors 1 a la fois _dans 
<I France Nouvelle » .et dans la« Tnb'qne d~ ??-S~~ 
sion >> pour 1è 'x\it• Con·grès; 'de nouveaux ' eleme.p.t$ 
ont été apportés. Ils l'ont ~té souvent ' non .en !~ 
ponse directe au P.S.U., m a1s à propos de la cr~se 
ouverte par ce qu'il e,<;t convenu ct·~ppeter « l'af~air_e 
Servin-Casanova »: L'importance donnée à ~ette 
« affaire » - et celle que nous devons nous-~~ _mes 
lui accorder -, tient non p~s à la personi;i~hte des 
dirigeants mis en cause , mais à la nature mem~ des 
problèmes soulevés et au fait que, sur ces problemes, 
tout un courant s 'est déterminé au sein du mouve- · 
ment -communisfo. -

Si Thorez passe. dans son rapport ·du 24 févri~r. 
de l'analyse du projet de Résolu~on du _P.S.U. 
et des commentaires qu'ont pu en faire certam!> de 
nos camarades - notamment S. Mallet - a 13. 
critique des positions de Servin E:t Casanova, c'est 
que lés problèmes P<?sés p~r l'existence t;u P.S.U. 
constitµent un des faits maJeurs dans la vie propt~ 
du P.C.F: 

Il serait trop simple de dire, comme· le font _cèr! 
tains camarades, que c'est l'existence pai: elle-mell}e 
du P.S.U. qui en est responsable . 

En fait, les düficultés · du P.C.F. préexistaient à 
l'existence du P.S.U., elles . témoignent de l'état de 
crise de ce parti, comme de l'ensemble du mouve­
ment ouvrier et démocratique, depuis de nombreuses 
années. C'est de- cette crise qu'est née justement, ; à 
un moment donné, la nécessité historique d:un parti 
socialiste nouveau. Mais il est vrai que, dès lors, 
les difficultés au sein du P:C.F. ne pouvaient plus 
se résoudre de la même façon, le débat prenait un 
autre tour; et ce· débat nous concerne, car il n'y .a 
pas, pensons-nous, de muraille de Chine entre )es 
diverses organisations du mouvement révolution­
naire. Et il déperid de nous, pour une bonne part, 
que le débat engagé accélère le regroupement . pour 
une politique noùvell~ et efficace . de la gauche socia-
liste et démocratique. · 

Notre programme 

de transition ,,., 

" 

Tout un chacun pense que le mode d'évolution 
d'une cri'se dépend · en effet du rapport de forcés 
et le P.S ,Ù. n'a pas jugé nécessaire d'inc lure ~ette . 
lapalissade dans sa .Résoluti _on . Quant à la « demo­
cràtie authentiqu 'e », la « (létnoèratie pour les tra­
vailleurs », Thorez ne peut ignorer que, derrière 
cette formule, se cache un des désaccords les plµs 
profonds, les plus pernicieux de tous ceux qui ron­
gent le mouvement révolutionnaire. 

La derniêre partie du point Il de notre Réso­
lution est un premier effort, très insuffisant, pour 
approfondir cette notion de 1< démocratie des tra~ 
vailleurs » dans les conditions de notre pays . et de 
notre temps. C'est sur de telles propositions pré- · 
cises que doit porter, dès maintenant, la discussio-q 
entre tous les partisans du socialisme, discussion · 
que la référence à la 1< dictature du prolétariat ·l> 
ne saurait faire progre ss~r !' 

Régime gaulliste 

et rénovaton - ·démocratiq':!!!_ 

Mais ce malentendu est lié à . un désaccor<:! réel 
et grave : nous disons clairement . que le reg1!Il~ 
gaulliste est un moment de la cnse du système 
capitaliste e.n France et nous con~idérons q:,1'il faut 
faire en sorte que ce moment soit le der~uer. N<>? 
point par << impatience » ou par •« démag~g~e », mais 
parce que nous croyons que la bou~ge01s1e . et so:µ 
système ont épuisé leurs vertus « demo~rat1ques . » 
et que la s~ccession bourge~is_e du gaul~is~e serait 
nécessairement un autre regime autoritaire, _s~ns 
doute plus oppressif, plus militariste _ e~ policier, 
plus nationaliste que le gaullisme lm-meme. Nç>1,1s 
ne croyons pas - et ceci sur la base de · notre ana­
lyse des •rapports de classe e~ Fran~e a'3jourd 'hui 
- à cette démocratie bourgeoise « renovee » do::1t 
on ne nous dit rien de très précis, sinon qu_'elle 
serait bien un régime parlementaire. En quoi ce 
régime serait-il « ré:iové », en _q~oi plus qu·ei: 1946 
serait-il une étape vers le soc1ahsme, en qu01 per­
mettrait-il le rassemblement enthçmsiaste des tra­
vailleurs pour aborder la seconde étape, et com­
ment, après l'expérience qu·ep. ont connu les tra­
vailleurs, prétendre en faire l'objectif politique capa• 
ble de susciter leur énergie · afin d'en finir avec le 

. gaullisme ? Serge Mallet a dit d'ailleurs ce quil 
fallait penser du tableau idyllique, brossé par Ga­
raudy, de la Co.nstituante de demain où, De Gll.ulle 
évanoui, une majorité ·d 'hommes vertueux et--sages 
bâtirait lâ démocratie • rénovée, celle qu'.on a , fai.lli 
faire en 46 (mais pourquoi a-t-on seulement faitli ? 
Pourquoi tout cela a-t-il fi.ni par le 13 mai ?) . . 

lJne autr _e expérience de ce gen're serait plùs éphé­
mère et sa fin plus · 'dramatique encore ·qtiè celle de 
la IV• République : c ·est la technique · du ' jeu · d'oie: 
chaque fois qu'on croit approcher du _but on tombe 
dans le trou ou on tè vient au point _de ' départ. 

C'est donc par réalisme politique - et nullement 
pour soulager quèlque démangeaison gauchist.e 
que nous écrivons : 

-~ .. 
« ••• Le mouvemen .t socialiste doit _opposer au 

régime gaulliste une stratégie d·ensernbie qui 
Lorsq.ùe nous évoquons par exemple -l~s. éléments vise à_ son renversement en même · temps qu'à • 

de base de notre programme de. transit10n, nous · · l'instauration d'un pouvoir socialiste constituant 
ne prétendons -pas que ces ·mesures; à elles seules, . urt" nouveau type d'Etat .. ; » · 
réalisent le « socialisme ·»,. ainsi ·que Thorez (R.lil:P-
iport au c.c. du 24 février), vou(irait - nous le fai:re C·est là Jiujourd'hui · le ·seùl . objectif stratégique 
dire : « Ils (les rédacteurs) (ionnent pour J,e ~o~ia- sérieux à offrir au mouvement poptllai:re : lorsque 
lisme réalisé ce qui ne 1·est pas. » or nous . ecry~9~s 'la crise finale du sys_tème gaulliste s'ouvtjra, les · · 
simplement : « La réalisatiori de ces c_on_d1t19ns -~ (orces démocratiques en F'ran'.ce ··t1evrorit ètre '· prêtes ·_ • 
elles-mêmes ne suffirait pas à assurer I évolution ~à faire triomphèr une ·solution sociali'.s'te - cë ' qùi 
irréversible vers la démocratie socialiste. » ne veut pas dire, d,'un coup, le socialisme. 

Quant à l'assimilation de nos propositions au Mais. en attendant, et justement pour préparer 
programme de ·· la -· S.F.I.O., . nous . souhaitons que cette échéance dans les meilleures conditions, nous 
M. Thorez abandonne dès qu~ possible la -m~,thQd~ · ' ne nous désintéressons nulle.ment de , la , lutte coutre 
épr,puy.~ Jl_l!!Ï,S_ détestable d~. lA~algame, .. ca,r~, .. sJ ·-,, -· 'le. po:q.voir .-persorn;eJ.. Le parti , a rejeté, ': d'un même 
nous disons · que la collectiv1sabon de to~~-, les · '., élan, toute · sollicitation: · en fàv.eur . d'institutions - oü~ 
moyens de production et d'échanges ne sa1'.raJt ~e vertement :.. plébiscitaires : et , . présidenti .elles, .Il .. se · 
faire d'un coup, nous n·en a~ons nié .nulle . P,\lJt la dresse ·,résolument ; en • ce' moment même, ·contz:e, la 
nécessité. ,., • prétention ·,cynique : du, pouv.pir d'exploitei: -le ;putsch 

Le congrès a • ténu', dans , éette deuifè~ l J~ti e du 22-avril à-des -fü.ns ;antidémocratiques, d'habituer 
de la Résolution adoptée à 'l'unanimité, à ~d~tailler · lé pays au régime d'état de .siège. ,: , .. : ·, 
l'ensemble . dés mesures qui . rendront l'évolution .· ,·Mais cette ··r~fle~îoh Sllr .rids; nersp~chve~ ·a plus 
irréversible. Il a dorié répontlu ; par là ; à la ,ctitiq?-e Jong termè ·-n~~ . àrn~.n~ â ·c9hsid~_t.èt', uq y _oJsièm e 
Qui nous était faite de voufoir « i:uer la ~écesSJ~é ordre de questions : l)nst ,rument de la_ strategie pro-
de la révolution socialiste ». Car 11 est b1en clair _pc_sée par Je. ,P .S.U., : c'est _lè , << Front . ~ocialiste » 
:i.ue la réaiisation de ce:5 m~sures ne se ~era· ,pas dont nous ' définissons :-- au · début · d\1' :poi'nt III de 
?ans lutte: _que les pos~ed~nts -: monopohstes ,·01;1 notre Résolu tion - ·1•assise sociale. -La lutte pour 
pon - res1Sterçmt. Mais a partir <;Iu moment ··?~ la cc démocratie rénovée >> s'accoi:nmo·de d'alliances 
le «seuil» des mesures - économiques et poll ti- de classes sensiblèment plus larges. M. Thorez mar~ 
~ues - aura été franchi (Thorez ne dit pas le que nettement le lien entre l'objectif politique et 
~ seuil » mais le « bond révolutionnaire », ne nous la conception communiste des alliances de classes : 
querellom pas pour un mot ' .!), les conditions , exis- « •.• Regrouper dans un . large mou,v~eQt .démo-
r.eront de l'édification d'une · République sôciali.ste. ,cra.tique toutes les .couches sociales · victimes des 
Nous ne croyons donc nullement à la création ;ma- monopoles ·pour limiter la dom.inatîon dJ':, ç~s, (ler-
nque du socialisme par u:h _ensemble de· déci.sio~, ni ers .. ; » . ..•· , . , . , - ... , 
ri importantes soient-tlles. ·Nous sommes I;'.)e'rsua~es, · Les thèses p-répara.toir~s au XVI' Congrès repren-
1.u contraire, qu'au-delà du .« seuil» (ou« bond 1revo- nent .avec force : cet.te· idée .. qui demeure une :des 
µt ionnaire ») il faudra beaucoup de temps et d'ef· bases de principe de la politique . communiste : 
:orts, si l'on veut modüier réellement les rapports « ••• Le pouvoir des monopoles - frappe les couches 
;ociaux et aussi la conscience des hommes. Quant les plus nombreuses de la population française : 
, la façon dont le seuil ~era franchi, Thorez dit la classe ouvrière, Ja pays •annerie laborieuse, les 
1ue nous « n'en soufflorts mot », mais que penser , , couches moyennes .des , villes, cert-aines :fr.a:ctiol,Js de 
lès précisions qu'il nous aWbrte : « ... Le choix la bourg-eoisie.• G~est ,l'Unio.n de toutes )Cf!l coµ.çhes 
mtre les moyens pacifique~ et non-pacifiques ' dépend ; , qui pennettra: · de v·ainore ,Je pouv,oir . per_son~el , .. , » 
lu degré et des formes ' de la , résistance _:çl,~'-.tclas:~es :· ·: , ,Dans la' « '1'rillune de . discussion •», ,Chambaz ;, plus • 
:xploiteusesà · la · volontép 'opùlaire : .• >>· .r· ' r_. ·-,·;··n eténcol'e, ·éé:rit ,:1" .-.,., -. ,,,,1. ' " ' 
' Et, se référant à la « pêqlaration d~s sj ,P/lrt!s >!, · ,« •uïmpérialisme · ,frança,is ;est , contraint ,de ,.;s'en 
1 ajoute : « .•. Cet.te dictal~!e du prolet_anat ,« fgnr- · prendre ,-aux intérêts : vit>a.ux ... de toutes les couches 
iera toujours .1'.élargi~sem~nt de la Dem~cr ,a~~e, .le sociales ' non , monopolistes » ( (vitaux . et . tqµt.es ,s0 u• 
,ass age de la démo~ratie fqrmel~e b0urg_eo1se ~ une · lignés -par · nous);. '· · · 1 · · ' : : ·,, •: · ., 

lémocratie. authentique, une democrahe, pour les · •L'erreur, · à' •nos · yeuX', est de croira ,qu'on ,,peut 
a ill .. ·· rompre les lie'n.s ;_de __ , s_ olida:fité .. fondamentale ·.entre Il' va eu~-s ... ??. 

les diverses fractions du capital, - qu'il est possi­
ble d'isoler le « grand » capital monopoliste, celui­
ci étant pris en bloc, - qu'enfin le régime act~l 

, est simplement , <t l'expression renforcée , du pou,v°!"•r 
des monopoles ». · -. · 

Nous pensons, nous, que les diverses fracti?n~ du 
capita l sont socialement et . politiquement solidaires , 
que l'évolution moderne du capitalisme, si elle n'at­

•ténue ri-en de la contradiction capital-travail, n 'appro­
fondit oas sérieusement les contradictions entre le 
capital -monopoliste et les secteurs non monopqlis ­
tes, qu'en revanche des contradictions importa~tes 
se développent entre les divers secteurs du · capital 
monopoliste. La fonction du régime autoritaire est 
d'arbitrer au mieux entre ces diverses composantes 
auxquelles il convient d'ajouter l'armée et l'adminis­
tration qui ont chacune leur rôle propre. Il peut y 
avoir, à un moment donné, rupture d'équilibre dès 

.. lors que l'arbitre serait récusé par tel ou. tel groupe, 
mais la C!ise déboucherait · _qa~ ._.c~, ~~• ,S?,l).f i,t,lt~r­
vention decisive des forces socialistes, vers · un autre 
régime autorita,ir-e; :plus autoritaire . encore , saris "dôu~ 
te que le gaullisme. La relèv.e bourgeoise .du ga-µl• 
lisme serait la République de ·Pinay; de Juitf ou ' du 
Comte de Paris, sûrement pa,s cc la démocratie réno-

, . véê .. 1>. Thorez 'vit sur · 1e mythe éië clàsses ·moye_riiïes 
radicales-socialistes, alliées compla.isantes du front 
unique de la classe ouvrière. . 

L'expression de « classes moyennes » ou de « pe­
tite bourgeoisie » est certes commode; le malheur 
c'est que, dans la France d'aujourd 'hui, elle enve- . 
loppe des réalités sociales diverses et souvent con­
tradictoi.res et qu'il convie.nt . dè désigner (ce que 
fait expressément notre Résolution) le.s éléments 
qui font bloc avec la cla.sse ouvrière contre le po~­
voir gaulliste et les couches capitalistes, et ceux qui 
sont de l'autre côté . on peut disc-qter de notre 
appréciation, pousser plus avant l'analyse et, par 
démarches scientifiques, parvenir à_ une esti~atioll 
plus rigoureuse de la réalité, mais la . référence à 
un texte de Lénine -consacré à la petite bourgeoisie 
russe de 1905 et à ses as.pirations démocratiques .ne . 
risque pas d'éclairer beaucoup le débat ! La métho· . 
de d'analogie ni celle d'autorité i:ie semblent · co~­
patibles avec l'effort auquel nous sommes con­
traints. Moins surprenant.e, mais tout aussi péril­
leuse, est la référence à 34-36. . • . 

Car précisér,ent la petite bourgeoisie capital5ste 
non monopoliste n·est plus radicale-socialiste / ·si 
jamais, en tant que classe; elle l'a été jadi,s. Qüand 
elle n'est pas gaulliste, elle · est derrière Pinay · du 
Poujade et rien moins que favorable à la dém<>:Cra­
tie; sauf à prendre au sérieux les exercices déma­
gogiques de certains députés indépendants · protes-
tant contre l'article 16. · . ·•· ·· 

Nous ne voulons en aucun · ~as de ces al~és-1~.,;.. l~s 
accepter, les rechercher sera 1t le pl1.,1s sur . moye:i 
·de' désorienter les travailleurs et de discréditer . la 
cause que nous servons . Ceux des éléments qui, 
parmi ces classes possédantes,- sont . sincèrement 
démocrates et · prêts à accepter les solutions socia­
listes, prendront leur part · de nos combats. certains 
le font déjà avec courage. Mais la démagogie . ici 
n•a jamais rien · gagné . à la cause · des partis ou:vi-iets, 
elle · a seulement :contr .ibué . à éloigner de. nous des 

. milltànts ouvriers. Car én ne peut confondre notre 
CO!)Ception du Fi:ont soc~aliste e_t cejl e, même replâ· . 
tree, d'un Front populaire. ·. , .. . . , , 
· C'est -en fonction de teUes propositions et de notre 

action qu'il faut' demander aux camarades • coinmu-
. ·nistes de juger du ·parti Socialfste Unifié, de sa ria- · 
turè, du · rôle qu'il est appelé à, jQU~r ·~t non cori!li~ . 
le fait la résolution du comité fédéral communiste 
des Côtes-du-Norq : . « Du poi~t - Île . vue 'tlié9riquê, 
le 'Parti Socialiste Unifié ' ne se • différe,n.cie . pis · (e 
la S.F.I.O. : il reste la social-démocratie ». Ge, << point 

, <_le y4~ th~o',;iqµe. >.> .à . lui. se~l_ .vaut . tout un poètnè-
l\i,ia1s Juste_mf;lnt les .commumstes des Côtes-du0Nord 

· _e't l'ensèmble des .travailleurs en ont'jugé ' d 'un poî~t 
de vuè qui, pour n•êtrè ·pas i< théorique >>, avait-son 
importance. · 

. . . 

N:O:tre -'respoiis~bilîtê -~: .. : , ;:/---.:: 
' • ~-. ':= i·. ' ! ; . . : t 

La longue autocritique du Cômité féd~raF des 
, . ,Côtes-du-~prd . :;;,i.~ifJ~ 9u'il . ;n·esj; J>l!-~., ,possi~le 1 Il?" 
; . ts.mrnent . daps ~~ , ,qeparteme~}, . _ d:'3:gtr ., s~ns. !emr 

. , compte . du, J;> .• S,U,1 ~'igpor~:r: - ~~ J>Ohtu11:1~ .,d,m:i1te dé­
'. moçratique E1t soÇ;~~I~s~e,,,:rfil _n_~_.sera ,pas )oi:igt~mps 
, , poss~ble qe ,:-e!u;,er <;l,~ ,r~flechir sur . le. c_aractere !1.ou­
: ., ve~u d~ ce parti en, l'e~~erman~ qans ~n .sc~é,ma 
.,_.tout .,pret . .. , , . .. ; .•, ;: . . . .. . • . , . . 
... Il revient _aux rmhtants du _p .$ .U_. de h~t~! cette 

,I!élle;x:ion en apporta.fit . à . ,'la d_iscuss,10n theor~qu~ la 
même audac~ qu·jls savent mont .rer -~ans 1 acF~on, 
en portant cet effort de discussion dans _toutes ·.1es 
directions : vers les militants commumstes bien 
entendu, et la préparation de leur Co~grès est_ une 
occasion entre , b!)auco~.P d'autres, m~ns pas , S~\tlle• 
ment vers les commumstes. Car le debat que nous 

· 'nierions de ce côtif con'cerne toute la gauche démo­
. ·cratique et · sociall.-ste, 'îl ·concerne cette masse énôr­

. · nie résignée, aujourd ·hui encore, à l'immobilisme 
· · de · la machiné commùniste; Il' · concerne ' tous ces 

·' ; militants, ceux -des syndicats •'notamment, · contrac-
tés àevant les « risques » de l'action avec les com­
munistes, mais à qui nous apprenons ou réappre­
nons comment elle peut être menée au bénéfice ?~ 
notre idéal commun. Elle concerne ·ceux des mih­
tants ' S.F.I-.O. -qui · nése résignent ' pas · à ' laisset -leur 
parti s'installer à l'aile gauche du régime gaulliste, 
mais qui, -devant · l'impass~ ·de ·la · gauche, n'osaient 
plus rêver ;/d'~ q:_eJîr,ès~ei\~ .. •., Il, m ' r, . " 

Cette tâç'l'i~JIJL P'.S:'!J...: e~t Ji~_Js ! li : si ': '9i;_. èu) que 
la gauche reprenne l 'initiative et cess~ _d aiêler _seu­
lement les divers clans de la bourgeo1S1e à regler 

;·' leu.rs: comptes :' '· ,: .. · ' · J 

~,,::.·Jean'· POP~REN 

\ ) 

l 
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CORRESPONDANCE 
MUNICIPALE 

Entamant le 2e cycle de l'année 
1960-61, cette revue mensuelle a déjà 
pub-lié 3 des 7 numéros consacrés aux 
problèmes de 
L'AMENAGEMENT du TERRITOIRE 

Depuis plusieurs années, se mettent 
en place des organismes ayant pour 
but de parer aux déséquilibres de tou­
tes sortes créés entre le.s différentes 
régions ( ou entre différents secteurs 
d'une même région). 

CORRESPONDANCE MUNICIPA· 
LE se propose d'attirer l'attention des 
militants d'organisations syndicales 
ou populaires sur le danger qu'il y au­
rait à laisser régler tous les problèmes 
d 'organisation administrative et éc~­
nomique locale par une technocratie 
éloignée des réalités de ~as~. . 

« A l'époque des notabilltes, - souli­
gne l'éditorial - doit succéder celle des 
militants qui, par leur enracmement 
en pleine vi,e populaire peuvent le 
mieux exprimer les besoins de la po­
pulation. Il est temps pour eux de 
prendre en charge ces problèmes. En­
core faut-il qu'ils soie~t suffisamment 
armés sur le plan technique ». L'effort 
de CORRESPONDANCE MUNICIPA­
LE vise à leur donner les moyens 
d'acquérir les compétences nécessai-
res. 1, ' 

La série consacrée à ces prob emes 
se présente comme wit : . 
- GENERALITES • DECENTR,_\LI ­

SATION - L'URBANISME 
LES ORGANISMES D'ETUDES 
ET DE MISE EN VALEUR 
LES PROGRAMMES D 'A CTION 
REGIONALE 
LE FINANCEMENT 
LES CONDITIONS D'UN . VERI­
TABLE AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE. 

Prix du N• : 1 NF . Abonnement 
d'un an : 10 NF. 

C.C.P. 10.234-71 PARIS. · P. FRES­
SON, 21, rue de la 1-"lontagne Pa­
vée, Savipy-s/-Orge ( S .-et-O.) 

CONSTRUCTION 
ET AMÉLIORATION 

DE L'HABITAT 
(Liaisons Sociales, 73 rue N.-D. de 
Nazareth - Paris - 100 pages, 6 NF). 

Faire construire son logenumt : telle 
est la solution choisie depuis 10 ans par 
plus d'un million de familles ~our êti:e 
logées .décemment. Un tel choix ph­
que une parfaite connaissance du pro­
blème et de ses difficultés. Pour aider 
Je calldida.t constructeur, LIAISOhS 
SOCIALES vient d'éditer une copieuse 
brochure qui constitue un vér:table gui­
de pratique résumant très clairement 
une J~islation fort complexe. 

Outre l'essentiel de ce qu'il faut sa­
voir sur te régime des prêts à la cons­
truction, des primes, du crédit immo­
bilier - de l'épargne-crédit, des prêts com­
plémentaires ou de l'allocation-loi;-ement, 
cette publication analyse très longue­
ment le mécanisme des différent textes 
législatifs tendant à protéger les can­
didats à la construction. Les principaux 
types 4e contrats sont étudiés avec leurs 
avanta~ et leurs inconvénients. L'ac­
cent est mis particulièrement sur les 
clauses qui en aucun cas ne doivent 
être acceptées, sous peiné d'être victi­
me d'escroquerie'! et d'ennuis de toute 

orte. 
Un manuel clair, simple et pratique 

don1 la lecture s'impose avant toute 
~écisioll L. H. 

--j LA VIE DU PARTI 1-­
UN APPEL DU SECRETARIAT DU P.S.U. 

Notre Parti Socialiste Ünifié est en plein essor. Les· adhésions affluent. Les 
jeunes sont pleins d'enthousia$me. Nous sommes néanmoins cruellement handicapés 
par la médiocrité de nos ressources financières. Nous ne disposons pas d'un per­
sonnel en nombre suffisant pour assurer le travail indispensal>le. 

Il y a des portes - que d'autres connaissent bien - auxquelles nous refu­
sons de frapper. 

C'est à vous tous que nous .nous adressons. Pourquoi ceux d'entre vous qui 
le peuvent ne s'imposeraient-ils pos volontairement une cotisation mensuelle 
supplémentoire ? , 

Si 100 amis versaient chacun 5.000 francs por mois, nous disposerions dons 
une année de 6 millions qui seraient les bienvenus. 

Les uns pourront fixer leur apport à 10.000 francs, davantage peut-être, 
d 'autres à 1.000 ou 2.000. Certains d'entre vous feront une collecte autour d'eux 
pour nous en envoyer le montant. 

Retournez-nous au Siège du Parti, 8, rue Henner, PARIS-9•, la déclaration 
ci -d~ous, et versez à Mo.urice KLEIN, 37, rue de Trévise, PARIS-9- (C.C.P. 
4435-35 Paris) votre première mensualité . 

A tous ·merci et en ovont pour le socialisme authentique. 
Je, soussigné ( nom, prénoms, adresse} •••••.•...•••.••••••••••••••• 

................................................................. 
m'engage à verser chaque mais à Maurice KLEIN , Trésorier du Parti Socialiste 
Unifié, lo somme de ....••.•..•••..•.... NF. 

Signature : 

:iilllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllr. 

LE PARTI 
a besoin de votre aide 
Le Bureau national renouveJle 

son pressant appel. 
Le putsch d'Alger et la résistance 

'a . que nous avons animée ont entrai­
né d'inévitables dépenses. 

Nous a,vons besoin de vous. 
Aidez-nous. 

Merci à tous. 

Le Secrétaire national : 
Edouard DEPREUX. 

Le Trésorier : 
Maurice KLEIN . 

NOGENT-LE-ROTROU 
La section organise une diffusion de 

masse de Tribune Socialiste, le 7 mai, et 
une grande REUNION PUBLIQUE, Je 
12 mai, avec le concoms de Robert Ver­
dier. membre du Bureau National du 
P.S.U. 

i" ~ ~~ ~: ·:!!?.~~~~ 
I ► entrée cour - à 19 h. 30 chaque 
f~ mardi. 

~► • 9 mai : 
Planification socialiste dans 
un pays avancé, par G. DU­
CAROY. 

·Pour le,s 
de 

travailleurs 
nuit 

La :tl ' Section, organisation des Tra­
vaille■rs de Nuit, prie Jes camarades dé­
sireux de participer à ses activilés de se 
mettre en rapport avec Dulon-i:-. 98 avenue 
Franç.ois-Molé , Bâtiment A 4 à Anthony. 

Journée d'études 
interf éd éraie 

à Bourges 
Les cAmarades de.s Fédérations du 

CHER, du LOIRET, du LOIR-ET.CHER, 
de l'EURE-ET -LOIRE. de l'YONNE. de 
l'ALLIER , de l'INDRE, de Ja NIEVRE, 
sont invités à une journée inter-fédérale 
d'études qui aura lieu le dimanche 14 
mai à BOURGES. 

Ordre du jour : 

• Le matin à partir de 10 _heures : 
- Principes et moyens pour une action 

pOJitique concernant les problèmes locaux, 
par Roger BEàUNEZ, resjlOnsable de la 
Commission Nationale d 'action locale et 
municipale. 

- Les élections cantonales. 

• L'après.midi : 
- Le problème du Jog'ement . 
Les secrétaires des fédérations intéres­

sés sont priés ·d'indiquer d'urgence le 
nombre des participants de leur fédéra­
tion à GALLET, 1, rue Gallerand à Vier• 
zon (Cher)· 

PANTHÉON 
13, rue Victor-Cousir. • ODE. 15-04 

Semaine du 3 au 9 mai 

LOLA 
de Jacques DEMl. 
avec Anouk Aimée 

CHARLOTTE E.T SON JULES 
et HISTOIRE D'EAU 
de J.-L. GODARD 

(Permanent de 14 h. à 24 h.) 

Cinénia 
LA PYRAMIDE 

HUMAINE 
de Jean Rouch 

Au lycée d'Abidjan, en classe de 
première, Jean Rouch a promené sa 
caméra en demandant aux élèves de -
jouer pour lui, en inventant leur his 
taire au fur et à mesure. Les élèves 
étaient divisés en deux groupes : l.<Js 
blancs et les noirs. A travers ce jeu 
filmé, ils ont pris conscience de l'q,b­
surdité de cette séparation et se sont 
rapprochés. 

Jean Rouch se défend d'être d'abont 
un cinéaste, et les maladresses d'ama­
teur qui parsèment la Pyramide Hu­
maine ne sont pas très graves. D'au­
tres objections sont plus fortes : ce 
n'est que par moments, par instants 
privilégiés, que l'on sent, sur l'écran, 
les jeunes gens « se prendre à leur 
propre jeu », jouer, par exemple, le 
Tôle d'un (ou d'une) raciste, et parler 
soudain avec passion de l'infériorité 
des nègres, etc. - Le reste du temps, 
les bavardages des jeunes gens' sont 
sympathiques, mais donnent un peu 
l'impression de remplissage. Pourtant 
ce film curieux attache par sa nou­
veauté. Et puis on y entend exposer, 
dans une discussion entre les jeunes 
gens , comment la France ne peut, à 
l'O.N.U., prendre parti contre le ra­
cisme, à cause de la guerre d'Algé­
rie. Malgré de fortes pressions offi ­
cielles, .Rouch a pu maintenir cette 
phrase, qui résonne, dans un film 
français, d'une manière tristement in­
solite. 

• 
DESCRIPTION 
D'UN COMBAT 

de Chris .Marker 

Marker, pour composer un film (ici, 
un petit recueil de « choses vues » 
en Israël), adopte le procédé du met­
teur en page d'un livre illustré ; il 
s'arrange pour que le commentaire 
parlé « tombe » exactement sur l'ima­
ge qui l'illustre. Image muette ou com-

. mentaire nu seraient absurdement tn• 
complets ; g1âce à ce contrepoint , 
nous faisons connaissance avec ttn 
Etat d'Israël très personnel, certai­
nement pas faux, où la sympathie du 
voyageur ne lui dissimule nullement 
les possibles dangers du futur, où un 
petit garçon qui fait des livraisons 
a autant d'importance, plus même, 
qu'une machine électronique, · et où 
le calembour du commentaire semble 
seulement la découverte d'une illogi­
que harmonie verbale dans les choses 
elles-mêmes. 

Marcel RANCHAL 
(Cinéma d'Essai Caumartin). 

Une entreprise au jour,.. le • JOur 
culière pour la direction d'un firme. En l'espèce, 
la gestion ouvrière - dans l'hypothèse la plus pessi­
miste (indifférence profonde des travailleurs, inca­
pacité notoire de leurs représentants ) - aurait donné 
des résultats infiniment moins catastrophiq4es (sur 
le plan éëonomique) que .la gestion capitaliste. 

(suite de la page- 7) 
Lors de la première expérience, en 1955, la direction 
« cléricale » fut d'abord favorable. Un syndicalisme 
chrétien n'était pas pour lui déplaire, et à l'époque, 
la section F.O. n'était pas encore totalement domes­
tiquée. Toutefois, on prit des renseignements et ce 
tut la panique. La C.F.T.C. n'était pas ce qu'on atten­
dait: la Fédération C.F.T.C. de la Métallurgie était 
très combative et son responsable pour la Nièvre 
trop dynamique 

faute 
~ 

Est-ce la 
des ouvriers • 

J 'AI souvent entendu dire : « A l' A.C.M.A., les 
ouvriers font leur propre malheur ». Est-ce 
vrai? 

Certes, les mouvements collectifs sont inexistants 
(sauf une seule grève, d'ailleurs suivie à 90 % en 
1959). Certes, le meeting de protestation contre les 
licenciements qui s'est tenu à Fourchambault en aé­
cembre dernier n'a réuni qu'une quarantaine de 
participants, dont seulement 25 de l'A.C.M.A. Certes, 
la politique · des salaires de la Direction engendre des 
opposit ions de catégories et des méfiances réci­
proques. 

Seulement, l'aire de recrutement du personnel de 
l'A.C.M.A. est · très vaste (40 à 45 km. autour de 
Fouchambault) (11) et l'action collective est ainsi 
plus difficile: les cars n'attendent pas. 

D'autre part, une fraction importante de la main­
d'œuvre est d'origine rurale et le travail en usine 
n'empêchait pas celui de la terre. (Cependant, la 
campagne nivernaise est traditionnellement« rouge») _. 

D'ailleurs, chez tous, la conscience de classe est 
très développée et très aigüe (12). 

Mais cette soontanéité révolutionnaire n'est pas 
utilisée. · 

Conclusions 
L'exemple de l' A.C.M.A. nous montre : 

• Que le néo-capitalisme est souvent 
une pure façade. Il peut masquer rarbitraire, l'insé­
curité, l'absence totale de « relations humaines », 
des cadences épuisantes, une discipline militaire et 
de faibles rémunérations. 

• Que notre confiance dans la capacité 
du syndicalisme doit être raisonnée. 

Que les partis ouvriers traditionnels soient scléro­
sés et dépassés, c'est certain, mai.s il serait dangereux, 
et en tout cas prématuré, de transférer l'intégralité 
de nos E:spérances dans les organisations syndicales 
qui peuvent, elles aussi, ne pas toujours être en 
mesure d'accomplir leurs missions. 

Il apparaît notamment que les syndicats, lorsque 
les salaires étaient élevés (avec la multiplication des 
heures supplémentaires) ont été désarmés et n'ont 
pas apporté une réponse satisfaisante aux travail­
leurs. (Peut-être, en l'occurence , une section d'entre­
prise P.S.U. à l'A.C.M.A. serait seule capable de re­
lancer l'action, où plus exactement, de lancer une 
véritable action). 

• Que la gestion ouvrière · peut être 
autant une exigence technique qu'une exigence démo­
cratique. A la prise en charge par les travailleurs de 
leurs propres entreprises, les capitalistes et les tech­
nocrates opposent la nécessité de compétences parti· 

L'exemple yougoslave montre que les Conseils ou­
vriers et les comités de gestion sont de plus en plus 
sensibles à la valeur des cadres (techniques, admirµs­
tratifs et commerciaux) et à des méthodes ration­
nelles de travail. 

Un encadrement policier peut suffire en période. 
d'euphorie économique. Mais lorsque les düficultés 
surgissent, c'est la faillite. 

• Qu'une planification démocratique 
est une nécessité absolue. Une implantation circons­
tancielle, pour des motifs essentiellement financiers, 
ne peut aboutir qu'à des déboires. 

Sans attendre la réalisation des deux objectifs 
précédents, et tout en les mettant sans cesse en 
avant, les ouvriers et employés de l'A.C.M.A. doivent 
dénoncer devant l'opinion et les pouvoirs publics 
l'incapacité de la Direction de leur entreprise, pro­
poser un plan de reconversion (étudié soigneusement 
en fonction de la demande réelle et des conditions 
locales) et revendiquer le maximum de responsa­
bilités . 

11) En 1958, 37 % des ouvriers et employés res1-
daient à Fourchambault même ou à Garchisy (com­
mune limitrophe), contre 16 % à Nevers et sa ban­
liue, 25 % dans d'autres localités de la Nièvre et 
22 % dans le département voisin du Cher. 

12) Même à l'époque des hauts salaires, il eut été 
inexaet de parler de « nouvelle classe ouv-rière ». 
Les théories où la mode achoppent ici, ce qui ne 
veut pas du tout dire que le mode de vie des tra­
vaille.urs n'ait pas évolué et que les plus jeunes · 
dépensent comm~ les plus âgés! _ 

/-
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Une entreprise au jour le jour 
Le 16 décembre dernier, Lucien Rioux écri­

vait ici-méme (sous le titre : « Simca : fas­
cisme et commandos ») : · 

« Simca est une entreprise fasciste, et sans 
doute la seule entreprise fasciste en France. » 

On -serait tenté de répondre : « L'A.C.M.A. 
aussi » ... Mais en -réalité, la direction des usines 
de construction des scooters et voitures « Ves­
pa » à Fourchamba ·uit (Nièvre), c'est à la fois 
le fascisme, le néo-capitalisme et le classique 
patronat de combat. -

Au temps des ventes massives de « deux 
roues », lorsque relativement l'embauche était 
facile, l'emploi stable, les salaires élevés (mais 
les horaires également ... ), les possibilités 
d'avancement nombreuses ( du moins pour 
quelques-uns ... ) l' A.C.M.A. apparaissait aux 
yeux des non-initiés comme une entreprise 
d'avant-garde et devint même le symbole, pour 
la région nivernaise, de ces années 1954-57 qui 
connurent une expansion économique rapide 
et un certain progrès soci,al. 

Cependant , dès que la crise fut venue, !e 
mythe de l'A.C.M.A. s'effondra. Son véritable 
caractère se révéla : c'était une entreprise aux 
bas salaires, à la discipline de fer , où le syndi ­
calisme authentique était brimé, où régnait 
l'arbitraire . Une entreprise si mal gérée , enfin, 
qu'elle menaçait faillite et opérait licencie­
ments sur licenciements. 

L'A.C.M.A., ce n'est même pas le néo-capi­
talisme : c'est la dictature et l 'anarchie. 

Une filiale Piaggio 

L 'A.C.M.A. (Ateliers de Construction de Motocy­
cles et Accessoires - devenus, avec la fabri­

. cation à partir de 1958 de la « Vespa 400 », 
Ateliers de Construction · de Motocycles et Automo 
biles) est une filiale de la firme italienne PIAGGIO, 
dont le centre est à Gênes et qui possède d'autres 
usines en Allemagne fédérale, en Belgique, en Grande 
Bretagne et en Espagne. 

Société anonyme franco-italienne, constituée pou1 
la fabrication sous licence des scooters « Vespa li 
au capital social de 2,5 milliards d'anciens francs (en 
1959), l'A.C.M.A. est en effet totalement contrêUée pa1 
Piaggio, même si le président de son Conseil d'adinJ 
nistration est un Français (d'abord le prince de Beau 
veau Craon, puis M. GerbauJ.t), et malgré .des parti 
cipations d'une banque italienne et de plusieurs ban 
ques françaises. 

C'est en 1950 que Piaggio a racheté à faible prix 
les terrains, locaux et outillages abandonnés par la 
Société Nationale de Constructions Aéronautiques du 
Centre (S.N .C.A.C.) qui avait repris, après la Libéra­
tion,, une usine d'aviation (Firman), elle-même ins ­
ta llée dans une ancienne fonderie ( Guilliet -E!!ré). 

Opération de reconversion économique et ... politi­
que, car la S.N.C.A.C. était contrôlée par le P.C. et 
la C.G.T. La municipalité de Fouchambault (1) -
alors socialiste (2) - s'intéressa vivement à cette 
affai re. 

Le siège social est toutefois à Paris où se trouvent 
quelques services, mais l'A.C.M.A. n'est pas intégrée 
dans la vie économique nivernaise. To:.is les directeurs 
- sauf un, mais y compris le directeur-général - et 
la plupart de se.s ingénieurs sont Italiens. 

D'autre part, les modèles sont conçus en Italie, 
même pour la voiture qui n'est pourtant fabriquée 
qu'en France. De nombreuses pièces sont également · 
reçues d'Italie. 

Enfin, pour le scooter, le marché est limité à la 
France et aux pays africains d'el(pression française, 
les autres besoins étrangers étant satisfaits par les 
usines italiennes ou, pour l'Allemagne, par les usines 
allemandes et pour l'Espagne par les usines espa­
_gnoles. , 

La belle époque (?) 
Quoi qu'il en soit, en 1951, le démarrage est rapide. 

Le scooter se vend bien. Il a la faveur des jeunes. 
La production annuelle passe de 10.000 en 1951 à 
60.000 en 1956. 

Le marché du scooter se répartit à peu près 
ainsi: 

- Vespa : 60 % ; 
- Lambretta: 30 % ; 
- Divers : 10 %. 
Le personnel, réduit au départ - (une faible partie 

des anciens ouvriers de la S.N.C.A.C. a été reprise, ce 
qui a permis une sérieuse épuration) - ne cesse 
de s'accroître : jusqu'à 2.500 agents. Très peu de 
femme, encore moins- de personnes âgées, pas d'ap­
prentis. L'A.C.M.A. n'embauche q.ue des travailleurs 
formés, en bonne santé, au maximum de leur pro­
ductivité : il faut du « rendement » ! 

Mais, rétorque-t-on: « Vespa paie bien... Est-ce 
tellement vrai ? » 

Les taux de base ne sont guère plus élevés qµ'ail­
leurs : En juin 1958 : 185 à 202 anciens ·francs p__our 
un OS 1 ; 238 à 247 francs pour un OP 2. Mais la 
durée de trava il ne connaît pas de limites : de 6 h. 30 
du matin à 19 heures (on pouvait même commencer 
à 4 h. 30 et termine r à 22 heures), et le dimanche 
comme la sema ine . Avec 250 à 300 heures par mois 
(et parfois plus) les salaires peuvent êtr-e élevés (3) . . 

Malgré tout, les demandes d'emploi affluent « parce 
qu'a l'A.CM.A., on peut faire autant d'heures supplé­
mentaires qu'on veut ». Ainsi, un OS a pu gagner, 

avec primes et « boni », jusqu'à 80.000 francs par 
mois et un OP dépasser les 100.000 entre 1954 et 
1957, et à nouveau, mais- dans une bien moindre 
mesure en 1958-1959. 

C'est, pourrait-on dire , le travail forcé, mais l'inté­
rieur s'améliore, on peut abandonner le vélo, et pour 
la dactylo, par exemple, qui vit chez ses parents, 45 ou 
50.000 francs par mois (contre 30 .000 à Nevérs), c'est 
la belle vie ... 

En l'occurence r les salaires de l'A.C.M.A. peuvent 
seulement soutenir la comparaison avec ceux prati• 
qués dans la région parisienne (et encore cette com­
paraison est-elle très défavorable), mais les heures 
supplémentaires sont plus nombreuses (4). Et cha­
cun ne pense qu'à être embauché, puis à garder sa 
place. Mais ... 

Pourquoi la crise ? • 

MAIS l'ère du scooter se termine. Les ventes 
diminuent de moitié. Les stocks s'accu -

•• • . roulent : 20.000 Vespas chez les agents en 
1958. Pourquoi ? 

Les causes sont diverses : envoi massif des jeunes 
en Algérie, mesures de restriction des ventes à cré­
dit, baisse du pouvoir d'achat, concurrence. La crise 
surprend : cette entreprise aux allures faussement • 
néo-eapitalistes ne possède pas de services de pré­
visions, ne se livre à aucune étude de marchés et 
ne créera même un bureau de statistiques qu'après 
la crise. L'A.C.M.A . est gérée comme une fabrique du 
siècle _ passé ... 

Décentralisation 
ou spéculation ? . 

Pourtant, ' sa c éation n'a pas été une opération de 
décentralisation industrielle, mais une spéculation 
sur une demande encore informulée de scooters. 
Alors qu'en économie socialiste, c'e st la satisfaction 
des besoins réels qui est recherchée, en économie ca­
pitaliste, c'est la quête du profit qui est le moteur 
de la production. De même, en 1958, lorsque, pour 
sortir de l'impasse, l'A.C.M.A. se lance dans la fa­
brication de la « Vespa 400 » (idée d'une voiture 
intermédiaire entre le scooter et l'auto de type cou­
rant à · l'intention des usagers de la Vespa qui se 
marient ; idée d'une seconde voiture pour la ville, 
etc.). · 

Mais _la « Vespa » n'entame pas le marché fran­
çais. Elle est surtout exportée vers les Etats-Unis, 
et quand le marché américain se rétrécit, c'est le 
marasme. 

Bien entendu, ce sont les travailleurs qui subissent, 
comme toujours, les conséquences des fluctuations 
incessantes de la production. Les affaires marehent­
elles ?': on allonge les horaires et on embauche. Les 
affaires ne marchent-elles plus ? : on diminue les 
horaires et on débauche. L'emploi va,rie considérable­
ment d'une année à l'autre, et même d'un mois à 
l'autre : ici on fait des heures supplémentaires, là 
on licencie ... Les usines tournent au jour le jour. 

Entre juillet et octobre 58, la durée de travail 
baisse de 48 à 32 heures et les effectifs passent de 
2.500 à 1.450. En 1959, c'est là reprise, mais en 60, 
les licenciements massifs reprennent ... sans s'arrêter 
jusqu'à ce jour. 

Pour la première fois, les mensuels sont atteints. 
L'emploi se stabilise actuellement au niveau de 500 
ouvriers, employés et cadres. Cependant, d'inquiétan­
tes rumeurs circulent . L'ACMA fermerait ses portes ... 
elle serait rachetée par des groupes étrangers. .. re­
convertie une nouvelle fois. 

Voici quelque temps, une délégation de syndicalis­
tes était reçue au cabinet du Ministère du Travail. 
Car la situation est dramatique pour les travailleurs, 
dont le reclassement s'annonce difficile . D'ailleurs, 
pour ceux qui restent, les salaires sont, dans l'en• 
semble, très peu élevés: 30 à 35.000 francs par mois 
pour 40 heures, contre 40 à 60.000 en m9yenne dans 
la Métallurgie nfvernaise pour 45 à 48 heures. Seuls, 
les professionnels atteignent ou dépassent légèrement 
les 20.000 francs par quinzaine. 

Encadrement tec!znique 
ou policier 

L 'ECHEC de Vespa, c'est l'échec d'une entreprise 
qui se crée dans un but spéculatif. C'est aussi 
l'échec d'une entreprise qui ne tient aucun 

compte des impératifs techniques de la production 
moderne . Car l'A.C.M.A. manque absolument de ca­
dres compétents : les ingénieurs diplômés -d'une gran-

. de école et les techniciens qualifiés sont rares. C'est 
• la promotion sur le tas ». Le procédé serait par­
faitement valable si, d'une part, les futurs cadres et 
agents de maîtrise étaient sérieusement formés et 
si, d'autre part , leur choix s'effectuait selon des cri­
tères de compétence . Ce n'est pas le cas. Dans les 
ateliers comme dans les services ,l'avancement est 
exclusivement fonction de la docilité, pour ne pas · 
dire . de la servilité vis-à-vis de la Direction. Les postes 
de responsabilité sont distribués comme des récom­
penses. L'encadrement est d'ailleurs pléthorique ... 
il est aussi « sur-payé » (5). Il s'ensuit un fonctionne­
ment de l'entreprise et un désordre stupéfiants. 

Anarchie et dictature ... l~s . deux ne sont pas contra, 
dictoires ni pour les nations, ni pour les entreprises! . 

par Jean-François KESLER 

« L'A.C.M.A., c'est la méthode mussolinienne », m'ottf 
confirmé de nombreux ouvriers et employés. C'est_ 
vrai. Dès l'embauche, les discriminations idéologiques 
jouent. "Le chef du personnel me l'a avoué lui-même :- · 
« Nous avons beaucoup de demandes d'emploi. .. Nous 
procédons à des enquêtes sqr les candidats. Bien sûr, 
ceux qui ont des idées... » 

Pour cewc qui sont déjà dans la place et qui au­
raient quelques velléités d'action revendi-cative : la vie 
ne sera pas facile : brimades, provocations, mutations, 
déclassements et finalement renvois. La crainte du 
renvoi pàralyse les travailleurs dans une région qui 
a tendance à souffrir . d'un sous-emploi chronique et 
où les fermetures d'usines sont fréquentes (faillite 
de la S.N.C.A.C. en 1950, de Rémy en 51, de Vimeux 
en 53). 

De plus, la délation est reine. • 
Si lès cadres et la maîtrise jouent un rôle productif 

extrêmement modeste, ils ne sont pas pour autant 
inutiles... pour la Direction du moins. Ce sont en 
effet d'excellents «. chiens de garde » de l'entreprise. 
Toutefois, l'A.C.M.A. ne joue aucun rôle politique. 
Elle s'intéresse peu, en définitive, aux activités exté­
rieures de son personnel et pourchasse beaucoup PlUS 
les militants syndicaux que les militants politiques. 

Les cégétistes sont, évidemment, les premiers visés. 
A la veille des élections du Comité d'entreprise ou, 
des délégués du personnel, des bruits se répandent : 
« Si la C.G.T. l'emporte, il y aura des licenciements. ;. 
Il n'y aura plus d'heures supplémentaires, etc ... ). C'est 
la méthode FIAT. La. section C.G.T. de l'A.C.M.A. main• 
tient néanmoins ses positions, mais elle . est peu virU• 
lente, peu dangereuse pour la Direction et elle agit 
seulement lorsqu'elle est relancée par la Fédération 
départementale de la Métallurgie et par l'U.D.-C.G.1• 
Pourquoi ? Parce. que les pressions portent leu(s 
fruits: les cégétistes, comme les autres, ont peut. 
Leurs meilleurs militants sont éliminés et ceux. qui 
restent manquent totalement de formation. De plus, 
ils sont isolés. Car la section F.O. de l'A.C.M.A. est 
entièrement aux mains de la Direc tion. -.Ses représen­
tants au Comité d'entreprise et ses délégués du per• 
sonnel · (6) ont toutes facilités pour accomplir leurs 
tâches. Tous ses responsables font partie des privi• 
légiés et prébendiers de l'entreprise. Il lel.\r arrive 
.parfois de réaliser l'union avec les cégétistes der­
rière la Direction, mais devant elle, il n'en est plus 
rien. Et comme, généralement, la section C.G.T. ne­
veut rien organiser si l'unité d'action n'est pas réali• 

, sée, c'est la paralysie générale (7). D'autre part, les 
réunions d'information et les liaisons avec la base 
sont pratiquement inexistantes. · 

Finalement, peu de travailleurs sont syndiqués. E~ 
1959 une centaine l'étaient à la C.G.T. et autant à 
F.O .; soit au total à peine plus de 10 %. des eMectüs 
de l'époque: 1.816 (8). 

Il existe en outre, une section syndicale 
C.G.S.I. ,(9)'. La section F .O. de l'A.C.M.A. étant le 
parfait instrument de la Direction, ta création ré­
cente pourrait étonner. S'agit-il d'une opération PO: 
litique? · · : 

Ce n'est pas · impossible. Le comité local U.N.R., en 
effet, a distribué ses tracts (10). Est-ce une concur• 
rence au «-larbinage » et une rivalité de « maffias » 
comme le pensent certains ouvriers ? Ce n'est pas 
impossible non plus . . · : 

D'un autre côté, il n'existe pas de section syndi­
cale C.F.T.C. Les tentatives qui ont été faites -pour 
en créer soit de l'intérieur, soit de l'extérieur, ont 
toujours' échoué en raison des pressions patronales. 

1) Fourchambault, 5 .000 habitants environ, est 
située à 8 km de Nevers. 

2) Communiste depuis 1953. . . . 
3) Surtout avec le système en vigueur de remune-

ration des heures supplémentaires. . . . , . 
4) D'autre part , grande entreprise _ et entrep!1se ­

récente, l'A.C.M.A. offre des avantages (_cantine, 
mutuelle, infirmeries, douches ... ) dont cer~ams sox:it 
exigés par la loi mais n'existent pas forcement ail-
leurs pour autant. . 

5) Un chef d'équipe touche de 80 a 90.000 fra~cs 
par mois, un contremaître 120.000, un chef d'ateher 
200.000 et un chef de service 300.000. 

6) Pendant longtemps, et au mépris de la loi, les 
fonctions de membres du Comité d'entreprise et de 
délégués du personnel ont été annulées . 

7) L'apathie actuelle de la CGT contraste av_ec 
son attitude _pasée lorsqu'elle était largement maJo­
ritaire au temps de la SNCAC. Elle lança les tra­
vailleurs dans une série de grèves politiques (contre 
le Plan Marshall, le Pacte Atlantique, etc ... ) qui 
étaient suivies à 100 %, mais qui contribuèrent à 
les éloigner de l'action syndicale. . • . . 

8) Le taux national moyen de « syndicahsabon » 
(y compris le services publics où il est plus élevé) 
atteint seulement ~ %. 

9) Le Comité d'entreprise actuel comprend . 
3 CGT, 4 FO et 1 CGSI (contre 3 CGT et 5 FO dans 
le précédent). Pour les délégués du personn~l, _les 
cégétistes ont été à un moment- .,,donne en maJonté. 
Aujourd'hui, ils ont 5 sièges contre 5 pour FO (dont 
1 au titre du collège des Cadres) et 2 pour la CGSI 
(dont 1 également au titre du Collège des Cadres). 

10) L'UNR est assez forte dans le département, 
mais très faible à Fourchambault même où le PC 
obtient la majorité absolue lors des élections. 

(lire fa . sû1te '. e.ii page 6) 
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generaux 
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·DE LA 
D ES le 23 avril, c'est-à-dire au deuxième jour 

de la mutinerie des généraux, le Général de 
Gaulle a mis en application l'article 16 de la 

Constitution. Autrement .dit, il s'est arrogé tous les 
pouvoirs. Je dis bien TOUS .LES POUVOIRS , 
puisqu'il s'agit aussi bi en des pouvoirs _ du gouver­
nement (-d~ l 'Ex~c utif) que des pouvoirs du Parle­
ment ( du Législatif). Il peut même, s'il le veut, 
modifier la ·Constitution. Voici d'ailleurs le texte 
~~ ~ c~t. article : 

« Lorsqu ·e - les institutions de lâ Républi­
que, ,i'iiuj .ép~nda11:,çe <½· la Natiorj, l'ù~tégrité 

.. ~ de . son ieiritoii-e ou l ' éxéêlition de · ses: en!{age­
ments intërrîationàux soni menacés d'une 
inanière grave et zmmédiaté et que le f onc­
iionnement régulier des pouvoirs publics 
consiitùtionnëls - êsï iriterrompü, lë Prësïdent 
de la République prend les mesures exigées 
par les ci_rconstances aprè · consultation off i­
cielle du Premier Ministre, des présidents des 
Âssemblées ainsi que du Conseil ·Constitution­
nel. Il en informe la Nation par message , Ces 
1nêsiîref doivent être inspirées par la ' volonté 
d'assurer aux pouvoirs publics constituûon­
nels , dans les moindres délais, les . moyens 
d'accomplir leur mission. Le Conseil Cons• 

. titutionnel est consulté à leur su}et. Le Par­
lement se réunit de plein droit. L'Assemblée 
Nationale ne peut être dissoute pendant 
l'exercice des pou voirs exceptionnels ». 

· Seul à décider s'il y a li eu d'appliquer les dispo­
sitions de l'article 16 de la Constitution, le Pré• 
sident de la Républiqut est également seul à 
P!~nd!e les décisio"!s q';1i rem;Plac_ero_nt dé_sormais 
les décrets et les lois. C est lm qm determmera le 
caractère des mesures à prendre, leur champ d'ap• 
plication, leur durée. Il doit, certes, consulter au­
jfaravant le Conseil Constitutionnel. Mais les avi s 
3 e ce dernier ne sont pas obligatoires pour le Chef 
dë l'Etat. D'aillèurs, ils ne sont pas rendus publics. 

. Le · Parlenien t 
. doit _. rester nmet 

Le Président de la République- peut donc sus­
pendre l'application de n'impoi·te quelles lois, Il 
peut les modifier à sa guise. Il peut les « complé­
ter ». Il peut les annuler et les remplacer par ses 
décisions qui ont force de loi. Il peut aggraver les 
peines prévues par le Code Pénal et par le Code 
dè Justice Militaire. Il p"ut modifier le Co-de de 
Procédure. Il peut ainsi réduire ll's délai s, simpli• 
(ier la procé.-lure, supprimer les appels. Il peul 
~?n<: ~uspendre le, garant~es. co~st~tuti~nn~ll .e~ et, 
en fait, suspendre . la Ccinsti:tut10n elle-meme. Il 
peut do~c priver les Français . au moins temp o: 
rairement - dè leurs droits politiques è't limiter 
lêurs libértés. Il -pëut . au ssi disposer de leur re s­
sources. Car rien ne l'empêche d'arrêter lui-même 
le s dispositions h11dgétaii·es et renclre exécutoire 
la loi de Finances. . 

En bref, il devient léJ.:alement un souverain au 
pouvoir absolu, un dictateur ... 
. Que devient dans tout cela le Parlement qui &iège 
c;lepuis le 25 avril ? Dans le texte primitif de l'ar­
ticle 16 il n'était pas question du Parlement. 

C'était logiqu~. Puisque le Chef d_e l'Etat peut 
s_'arroger le_s pouvoirs législatifs, le Parlement n'a 
plus rien à. faire. 
. Cependant, à -la Commission Consultative con­
voquée par le Général de Gaulle en août 1958. 
i:tne timïde protestation s'était manifestée contre 
!-'article 16 par trop antirépub~icain .. Pour calmer 
les scrupules d(ls .« Bénis-oui-oui » qui composaieni 

la Comm,ission,- le Chef du Gouvernement (le Géné- • 
ral n'était pas encore _ Chef de l'Etat) a consenti à 
ajouter les deux · dernières .phrases du texte -actuel 
cité plus haut . Cette concession n,e lüi coûtait rien.' 
parce qu'elle ne _change l'Îen. 

. __ D'ap ,rès _cet ainendement , le Parlement se réunÎl 
de plein droit dès l'application de· l'article . 16. Il 

· ne peut être dissous pendant l'exercice des pleins ' 
pouy~irs. Mais il n'est pas dit , et pour caûse, qu"1l 
puisse disc1J ter les décisions d· 1, Président de fa 
République · et les annuler. Le président n 'est 'pas 
res:e_onsable devant l'As emblée Nationale. · Et si 
le Parlement pouvait abroger ses décisions, il n'y 
aurait plus de pleins pouvoirs. · 

D'ailleurs, dans son message au Parlement , lors 
.de sa première séance du 25 avril, le Chef de 
l'Etat pi·écise bien le rôle des Assemblées repré­
sentatives durant cette période. Il les invite a 
poursuivre leur travail légi:Jatif et à contrôler 
l'action du Gouvernement. ( On a peut-être oublié 
que, théoriquement, le gouvernement est respon• 
sabb devant l'Assemblée Nationale). -Mais le Gé­
néral-Pi·ésident ajoute que le Parlement n'a pas la 
droit de s'occuper des mesures prises par lui en 
application .de l'article 16. 

• •• 

par Orest e · ROSENFELD 

Aussi,pendant que le Chef de l'Etat prorogeait 
l'ét~t d'urgence, sans 'même lui fixèr d~ durée et 
qu'il créait de toute pièce une 1tuidiètion spéciale 
poùr Juger les mutins _d'après une procédure riou• 
velle èt accélérée, saD$ droit l'appel ni .recour!J 
en grâce ; pendant qu'il susper dait êertaines ga, . 
rânties dont jouissent les fonctionn,aires ; pendanl 
qÙ 'il · prenait toutes ces décisions · et les rendait 
i!)iméd _iatement applicàbles · comme des lois de la 
République, pendant ~e· iémps, le . Parlement : 
c(calme >r et cc digne>> · el_ltainait _ avec_· s~r~nHé · 
l'examen d'un projet de loi -cadre pouf c_e qui · res• 

-- te e~nèôre d ê dêpàrtement s . français d'Oûtre -Mer, 
projet qui est dépassé avant d'être voté ! 

S'il .Y, a ·vait encore 
~rf! R(!pttb/icair,~!! à l'Assemblée ... 

On peut me dire : « Qu'est-ce que cela change ? 
Est -ce qu 'avant le 23 avril nous avions un Parle­
ment digne de ce nom ? >>, C'es t vrai . L'Assemblée 
Nationale actuelle n'était qu'une Chambre d'En• 
registrement c'e la volonté gouvernementale. Mais 
elle possédait, du moins théoriquement, le droit 

de critiquer le Gouvernement et même de le ren­
verser. 

A présent, le Parlement n 'a mê:ne plus le droit 
de discuter des problèmes vitaux de la Nation 
que le Président de la République se réserve aux 
termes de l'article 16. Il pourrait peut -être renver­
ser. le Gouve:r;ne~n't... puisque la dissolution de 
l'Assemblée Nati~n,~le est interdite au Chef de 
l'Etat pendant qu'il · exerce les pleins pouvoirs. 
Et après ? Si l'Assemblée renverse le Gouverne ­
ment en adoptant une motion de censure, ··ien 
ne sera changé, puisque le Président de la Ré­
publique peut s'arroger tous le. p ouvoirs, y com­
pris ceux du Gouvernement. 0r, le Général de 
Gaulle n,'est ·pas responsable devant l'Assemblée 
Nationale en tant . que Président de la République. 
Il ne l'est pas davantage quand il bénéficie de 
l'art. 16. . 

Et cependant, s'il y avait encore des Répubh• 
cai11s au sein de l'Assemblée , le vote d'une motion 
de censure contr e le Gouveinement Debré aurait 
pu avoir au moins la valeur d'une manifestation, 
d'une protestation contre la dictature qui est en 
train de s'installer en France ... 

Lf!_s responsable• 
Mais l'Assemblée Nationale actuelle n'est pas : 

~apable d'accomplir .même ce geste. _Elle est com- . 
posée pi·esque exclusivement de députés qui ont 
voté cc oui » au Référendum sur la Constitution, 
en Septem re 1958. Ils portent donc l'enti~re 
responsabilité de l'article 16 et de son appli-
cation. , 

Parmi eux, la responsabilité la plus grave tom­
be sur le Secrétaire Général du Parti S.F.I.O. et 
sur les députés qui l'ont sui f i. N'oublions pas 
que · Mollet a été Ministre d'Etat dans le cabinet 
du Générnl de Gaulle formé à la suite de l'émeute 
militaire et fasciste du 13 mai 1958. Mollet a par­
t_icipé activement à l'élaboration de la Constitu• 
tion actuelle, dont l'auteur est l'actuel Premier­
Ministre. D'ailleurs, Mollet s'en est vanté · publi­
quement. Il s'est, en outre, porté garant du carac­
tère démocratique · et républicain de la Constitu­
tion ... ce qui a entraîné les malheureux militants 
de la S.F .I.O. à • voter cc oui ll . 

. Alors, que valent les timid es protestations ac­
tuelles de l'organe officiel de la S.F.I.O. ? Hypo­
crisie ou inc_onscience ? 

Ce 11e sorit p(ls les ·moye11s 
qui ont manqué au Gout'ernement 
po11r mater les comp(ots 

Mais pourquoi protester ? Est-ce que cette action 
du Général de Gaulle n'est pas nécessaire pour 
combattre la « subversion » militaire et pour châ­
tier les traîtres ? 

Pour combattre efficacement les manœuv:1.·es, 
les conspira tion s, les complots et les tentatives de 
putsch qui bouleversent la France depuis trois ans, 
les moyens dont disposait le Gouvernement étaient 
largement suffisants. Le Gouvernement sait bien 
trouver et condamner très sévèi·ement les terroris­
tes du F.L.N., l es membres de .· divers cc réseaux · de 
soutie:q », les jeunes ge,!ls qui refusent de faire la 
guerre en Algérie, même les ob_jecteurs de cons­
cience. Le Gouvernement ne se gêne pas pour in-

terdire ou empêcher les manifestations de r.{es et 
les réunions publiques pour la paix en Algérie. 

Par contre il n'a jamals utilisé les mêmes moyens 
de répression contre les ennemis de la République, 
contre les propagandistes de l'Algérie Française, 
contre les militaires indisciplinés, contœ les fas­
cistes, 'même lorsque beux-ci élevaient des ~arri­
cades. 

Ce ne sont pas les moyens qui lui manquaient, 
mais la volonté de combattre les ennemis de la 
paix et de la République. 

D'aill eurs, que pouvait-on a.llendre de gouver­
nants qui doivent eux -mêmes le pouvoir à un com­
plot et à un putsch milîtair e ? Comment pouvaient­
ils combattre les conspirateurs de 1960 ou de 1961, 
puisq1,1e ce sont, pour la plupart, leurs complices 
du coup d 'E tat du 13 mai l'.)58 ? Les Salan, les 
Challe, les Faure, les Godard sont to.us des cc hé­
ros » du Forum · av'ec' -Lagail1a1;cle, Orliz et . autres .. 
manieurs de bazooka. . . , 

Ce n'est pas ié fait du hasàrd si, dès le .premier 
jour de la mutinerie des générnux, on a dù ,meltre 
aux arrêts le Général de Beaufort, Chef de l 'Etat ­
Major particulier du Président de la Républiqu e. 
Or ce général avait joué à Paris, en mai 1958, le 
même rôle auprès du Gouvernement de l'époque 
que l 'actuel Ministre Frey , à la Radio d'Alger: in­
toxiquer l'opinion publique par de fausses nou­
velles et démoraliser les Gouvernants pour les 
amener à la ,capitulation. 

,A la faveur. de .la mutiuerie · -
· 1w régime dfoi<tlo,rial s 'insta11re _. 

Après quarante-huit heures de panique et d'affo­
lement, les Gouvernants, sauvés par la mobilisation 
µ:énérale des travailleur s et par la réaction saine 
et courageuse du contingent, semblent décidés à 
sévir contre les insurgés militaires e t civils et leurs 
complices. 

Le Général de Gaull e veut exürper le mal. L'ap­
plication stricte des lois existantes aurait suffi 
pour cela. Mais le Général-Président n'est pas en­
core très sûr - et pour cause - des exécutants. 
Et il voit plus loin. 

Il n'a d' ailleurs pas dissimulé son dessein. Il 
veut consolider son pouvoir et le mettre à l'abri 
de toute nouvelle tentative de l'en déloger. Il veut 
aussi assurer la continuité de sa ,:iolitique µiême 
après sa mort. 

Ce n'est pas le langage d'un .Président de Répu• 
blique. C'est celui d'un Franco ou celui d'un 
Monarqu e. 

Grâce à l'article 16, le Général de Gaulle espère 
châtier plus rapidement et plus sévèrement les 
mutins et les autres officiers indisciplinés. Il veui 
surtout punir impitoyahle;ment ceux qui sont cou­
pables de Lèse-Majesté envers Jui. . . 

Mais il veut aussi modifier« de .fond en comble •))· 
la structure de l 'E tat. -

A la faveur de l '.émotion pro'v_oquée: en France 
par les journées dramatiques du 22 au 26 anil, il 
a pu mettre en application l'art. 16 sans que les 
partis de gauche et les travailleurs réagissent vio­
le'mment. 
· Et pourtant , étant . donné « l'esp1·it » du régime, 

comment ne pas redouter que les mesures destinées 
aux mutins ne soient dirigées aussi con tre les démo • 
<;rates, contre les socialistes ,. contre les · commu­
nistes ? · 
. Craignons qu'elles ne frappent 13m·tout la gauche, 
les travailleurs et les républicains, car avec la 

droite, avec « l'armée », avec les classes possé ­
dantes, le :Général-Président trouvera toujours un · 
terrain d'entente et de coJlaboration . 
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